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Voilà un an déjà se créait l'AERIP, 
Association d'étude des réalités institutionnelles et politiques. 

Mars 86 et ses enjeux 
lui offraient un premier champ d'études 

et un exercice de choix 
auquel se sont prêtés avec intelligence et compétence 

divers politologues, universitaires et journalistes 
lors des premières journées des 31 janvier et 1er février 86 

(cfle sommaire du compte-rendu page 4), 

Depuis, deux dîners-débats et de nouvelles journées d'études 
sont à mettre à l'actif de l'AERIP. 

Les journées des 14/15 novembre derniers, 
centrées sur «Décentralisation, communes, vie locale» 

ont rassemblé moins de participants 
que celles consacrées à mars 86. 

Cependant, la qualité et la diversité des intervenants, 
l'intérêt des communications et des débats, 

indiquent assez qu'une place existe 
pour le projet AERIP, que son pari peut être tenu. 

En un an, la petite équipe de départ s'est élargie. 
Mais l'intention initiale subsiste et se renforce : 

mettre l'accent sur l'ÉTUDE DES RÉALITÉS 
politiques et institutionnelles, 

permettre la rencontre et la confrontation 
de sensibilités diverses, 

mettre à plat les thèses en présence 
et contribuer ainsi de manière spécifique 

à l'élaboration de réponses nouvelles 
et adaptées aux défis de la fin du siècle. 

L'AERIP ne manque pas de projets. 
L'année 87 devrait être l'occasion d'autres initiatives 

et d'autres travaux. 

AERIP 
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LA DECENTRALISATION : 
TRANSFORMATIONS 

ET LIMITES 

VOICI près de cinq ans était votée la loi du 2 mars '982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions. Depuis, une trentaine de lois, des centaines de décrets et de circulaires ont donné 
corps â la décentralisation. 

Qu'en est-il aujourd'hui? Quelles transformations ont été engendrées9 Et. en même temps quelles limites 9 // 
ne s'agit pas ici. en quelques heures, de dresser un bilan exhaustif de la décentralisation. D'autant qu'il s'agit 
d'une réforme profonde, concernant de nombreux domaines, sans doute la plus importante réforme dans le 
domaine des structures administratives et des institutions territoriales depuis le début de la IIP* République. Mais 
nous pouvons apponer des éclairages sur des points essentiels, permettant de mieux situer ce que nous 
aborderons demain sur les municipalités comme agents de transformation et dans leurs rapports avec les citoyens 
et les associations. 

S'il est indéniable que la décentralisation correspond à un mouvement profond de la société française depuis 
une trentaine d'années, il s'agit de dégager l'irréversible de l'aléatoire C'est ce que va aborder Georges 
Gontcharoff, rédacteur en chef de la revue Correspondances municipales, auteur de nombreux ouvrages sur la 
décentralisation, publiés aux Editions Syros. Il est d'autant plus important d'aborder cette question que le nouveau 
gouvernement, après avoir annoncé une -pause- dans la réforme, engage une remise en cause dans plusieurs 
domaines Je veux parier du projet de k>i sur la fonction publique territoriale qui s'attaque à plusieurs dispositions 
du statut des 800000 fonctionnaires concernés Je rappelle également les déclarations de Jacques Chirac devant 
le 57E Congrès des présidents de Conseils généraux, le 2 0 octobre à La Réunion, qui s'en prennent à la région, 
déjà parent pauvre de la réforme. Je souligne les critiques contenues dans la lettre de Raymond Barre, - Fa i t s et 
arguments» . c*e septembre-octobre, qui concernent en particulier le rôle des régions, la rigidité et le coût de la 
fonction publique territoriale, l'affaiblissement, sinon la dégénérescence de l'administration territoriale de l'Etat et la 
dérive des finances locales. Autant de questions qui méritent un examen attentif. 

Parmi les transformations engendrées par la décentralisation, un aspect essentiel concerne le système des 
notables Les élus locaux disposent dorénavant d'importants pouvoirs de décision A tel point qu'il a pu être 
question de « revanche des élus par rapport aux préfets», de «décentralisation faite pour les élus» ou de «sacre des 
notables-», pour reprendre le titre èvocateur du livre de J. Rondin, auquel a participé Gilles de Margerie (Editions 
Fayard). Les études antérieures avaient cependant montré l'importance du pouvoir dont disposaient les élus 
locaux, en particulier ceux qui cumulaient la mairie d'une grande ville, une responsabilité au Conseil général et une 
place au Parlement. Quels sont les nouveaux rapports Etat/notables7 Quelles transfomnations du système 
notabiliaire et du clientélisme? Qu'apporte la limitation du cumul des mandats? Gilles de Margerie nous fera part 
de ses études et réflexions. 

Aborder le poids des notables amène â s interroger sur les rapports de la décentralisation aux citoyens. La loi 
du 2 mars 1982 prévoyait que « d e s lois détermineront le développement de la participation des citoyens â la v-e 
locale» . Dans ce domaine, comme dans celui du statut des élus locaux, nen n'a été tait, si l'on excepte la loi PLM 
(Paris. Lyon. Marseille) qui a créé des CICA (Comités d'initiative et de consultation d'arrondissement) ou la réforme 
des modes de scrutin des municipales et régionales, qui a permis la représentation des minorités. La 
décentralisation a rapproché les niveaux de décision des citoyens, mais sans changer la logique, en privilégiant la 
représentation par rapport à la participation. Ce sont ces questions que nous aborderons avec Jean-Jacques 
Gleizal. professeur de droit et de sciences politiques à Grenoble, qui s'interrogera sur les en/eux d'un droit à la 
participation à la vie locale 
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D'une manière plus générale, il s'agit de situer la décentralisation par rapport aux débats actuels concernant 
l'Etat, ses rôles et fonctions Alain Bertho. rédacteur en chef de la revue Société française de l'Institut de 
recherches marxistes, mettra en rapport décentralisation et chse de l'Etat. Michel M'aille, professeur de sciences 
politiques à la Faculté de droit de l'Université de Montpellier l. abordera la question de l'élargissement ou de 
l'éclatement de l'Etat L Etat centrai est il aujourd'hui a faibli ou. au contraire, renforcé ' Est-il démembré ou peut-il 
concentrer ses moyens sur ce qui est essentiel, décharge qu'il est dans certains domaines, en particulier sur le 
plan social? 

Autant de questions que vont aborder les communications de nos invités avant d'engager une discussion 
avec l'ensemble des participants. 

Pierre BAUBY 

DÉCENTRALISATION : 
L'IRRÉVERSIBLE ET L'ALÉATOIRE 

par Georges GONTCHAROFF ' 

J e ne prétends pas traiter d'un tel sujet la dècentrali-
Sflîcn. an d u ou oju*rve rranutes Tout au plus 

courra • je tacmujer un certain nombre de réflexions et ouvnr 
quelques p-stes. d'ailleurs rendues plus aisées par l'rrtroduc-
tion que vient do rftalaor notre prosidont Je voudrais d'abord 
-appeler quelques éléments caractérisant la oecentraiisatior 
telle qu elle a été menée par la qauche au pouvo» depuis les 
années 198 v 82 

Q U E L Q U E S R A P P E L S 

Première idée : on a vouai que ta dêcerxfrateation s effec­
tue de manière progressive et pragmatique M n'y a pas eu 
une seule l e qui aurait tout change d'un coup «sue de 
concepts rigides et dogmatiques La gauche au pouvoir, au 
contraire, a choisi d'étaler cette réforme sur les cinq années 
de ta législature par un tram de to*s Dès le début ete annonça 
la complexité de la reforme et mckqua que s« les choses ne se 
passaient pas comme on l'espérait on reviendra* par une 
nouvelle loi sur la toi précédente De nombreux exemples 
montrent comment, de loi en loi. sur do multiples aspects 
techniques, ce pragmatisme a roue, comment on a erre 
comment on est revenu en amère sur caftans ports 

Deuxième »dee : il s agrt dune reforme «achevée Au 
départ le plan général est arrête, une trentaine de kxs sont 
prévues et le dossier démarre sur les chapeaux do rouo on 
8t '82 En effet, la première toi. celle du 2 mars 82 posée des 
le 5 Kjile' 81 est aooptée tambour battant Pus le dossier se 
ralentit s enloe Les choses vont moins vée que prévu en 
ra<son de difficultés techniques. (unoVjues. reontestabtov et 
aussi en raison de i organisation des résistances sur lesquel­
les nous reviendrons En conséquence, les cinq années de 
législature n'ont pas suffi pour faire adopter l'ensemble prévu 
Quano le 16 mars 1966 arnve. les socialistes doivent passer 
la ma-t sans avoir pu voulu parfois déposer et adopter tous 

tos textes prévus au départ Deux conséquences s'ensuivent 
dabord les textes votes dans ta dernière pénode l'ont été 
souvent de mantere hâtive quetouetois contestable y cornons 
v.' k? r r v .i tecnr*quc |urx*que **s oer">ers tei!**s scM 
donc p»us fragiles que tes autres Ensuite, des pans onticrs 
indispensables a (équilibre d'ensemble n ont pu passer avant 
le 16 mars 

Troisième idée : cotto reforme a été conçue dans une 
toq.que donnée les quelque trente textes ont été présentés 
dans un ordre nuèement trottèrent Ceci explique des Oèsequi-
Itoms constates aujourd hui Gaston Déterre a - ei -e pense 
qu'il avait raison - impose que l'on commence par les problè­
mes de pouvoir (toi du 2 mars 821 et que l'on traite en dernier 
lieu des problèmes de moyens En apparence, cet ordre est 
peu logique on peut penaer an effet qu'* est préférable de 
commencer par donner des moyens accrus (moyens humains 
en fonctionna»tes moyens financiers par la réforme de la 
fiscalité tocale par exempte) aux collectrvités locales avant 
d'accroître leurs compétences, ainsi elles accueilleraient plus 
favorablement leurs nouvelles compétences Tous les pays 
d'Europe occidentale ayant mené des reformes de décentrali­
sation ont d'a*euns commencé par traiter des problèmes de 
moyens A r inverse Gaston Defterre a pensé qu'il fallait plutôt 
créer I «réversible toucher au problème du pouvoir " a dit une 
fors ou'-// fallait profiter de la première année, dé 'étaf de 
grâce- ajoutant -lorsque la résistance administrative n a pas 
encore eu le temps de s organiser- -ce qu'on ne ferait pas 
dans les premiers mois du septennat sera* ensuite beaucoup 
plus difficile - Gaston OeftemB pensa* que commencer par les 
prcblèmes de pouvoir créerait un déséquilibre permanent, une 
sorte de fuite en avant alimentant la demande de dècentraiisa-
bon Les élus ayant reçu les pouvoirs réclameraient les compé­
tences tes êtes ayant reçu les compétences réclameraient les 
moyens l idée était d alimenter ta maeh«e. devter ou ete ne 
s enise comme ce fut le cas par exempte avec le protêt Bonnet 
et la reforme avortée du septennat précèdent 

Quatrième Idée : sans doute peut-on dire que la reforme 
de décentralisation est une reforme octroyée, plus octroyée 

' Rédacteur en chef de Correspondances municipales, auteur de plusieurs ouvrages sur la décentralisation (Ed. Syros) 
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que conquise En conséquence, son appropriation par les 
acteurs est bien plus difficile gue si elle avait été le résultat 
d'une longue et âpre lutte des sociétés locales, des acteurs 
locaux contre l'Etat central Certes la classe politique des 
élus locaux avait des revencfccabons q u s expnmavnt otuete-
ment chaque année tors des congres de ' Association oes 
Maires de France par exemple Elles s étaient expnmees 
aussi très largement au moment de l'été 77 par le question­
naire envoyé aux maires Plus de 16000 élus y avaient alors 
repondu Néanmoins, (a réforme entreprise, en particulier 
dans ses aspects structurels est allée plus avant gue la 
revendication des élus Plus, un certain nombre de compéten­
ces n'étaient pas du tout réclamées certaines d'entre elles 
ont d'ailleurs été mal reçues, par exemple la délivrance du 
permis de construire par les maires dans les communes 
possédant un atocument d urbanisme Les êtes tocaux ne l'ont 
certainement pas reçue comme un don pancuiierement écla­
tant1 

Mais si la classe politique des êtes ressent la reforme 
comme octroyée, que diro de la perception du citoyon de 
base* La difficulté d appropriation est vraiment considérable. 
D'autant que sur ce dossier comme sur b*en d autres la 
gauche au pouvoir a eu - et c'est un euphémisme - quelques 
difficultés dé communication efte n a pas explique sa reforme 
m n'a mis en couvre une pédagogie de participa Don pourtant 
contre - partie évidente de l'accroissement du pouvoir des 
élus Le fameux discours de Pierre Mauroy. soulignant que 
rapprocher le pouvoir du citoyen devait réveiller l appétit audit 
citoyen n était guère contestable sur te tond Mas i n a pas 
ete S U I V I de beaucoup d'efforts pédagogiques ni de la part du 
gouvernement ni de celle des partis au pouvoir pour mobiliser 
les citoyens autour de cette réforme qui offrait pourtant une 
chance considérable d accroissement de la démocratie lo­
cale 

L ' I R R E V E R S I B L E E T L E S I N C E R T I T U D E S 

Je voudrais aborder une deuxième série de réflexions A 
partir du filtre gue représente le changement de pouvoir de 
mars 86 on peut commencer de mesuror aujourd'hui ce qui. 
dans cette réforme, tient, n'est pas remis en cause - l'Irré­
versible - et ce qui flotte ce qu» est l objet de nombreuses 
incertitudes Mous sommes en effet bien incapables de savoir 
dans quelle direction bien des dossiers vont évoluer c'est ce 
que nous appelerons l'aléatoire 

L'IRREVERSIBLE 
L'irréversible me semble précisément lié au» premiers 

toutes votés les textes concernant les pouvons, ceux concer­
nant les compétences Le programme commun de la droite 
prévoyait tes dénationalisations, jamais il n'a prévu la recèn-
trahsatton La quasi-totalité de la toi du 2 mars 82 constitue le 
noyau dur de l'irréversible Aucune force politique en France 
ne pourra rétablir la tutelle administrative, aucune ne pourra 
retranstérer i exécutif départemental ou rèqonal aux uièfciaV 
commissaires de la République Je drai même que. en dépit 
de certains discours sur tes régions me semble nevervbte le 
fait que les régions soient devenues des cotectrvites locales 
On voit mal un pouvoir, quel qu'il soit les retransformor en 
établissements publics Donc, bien que nen ne sort définitif 
dans i nisto-re il semble bten qu'existe un acque durable an 
ce qui concerne tes pouvoirs les modtfications de pouvoir 
entre centre et pènphène entre l'Etat (le pouvoir central 
l'appareil d'Etat) et les collectivités locales 

Il n'y a pas non plus de contestation concernant l'ensem-
biè des compétences transférées entre 83 et 86 Quelques 
ponts de détail peuvent changer dans un sens ou dans un 
autre Des compétences retenues par l Etat peuvent être 
décentralisées Quelques compétences décentralisées peu­
vent être redonnées â l'Etal â la demande des élus Mais ces 
quelques rnodrtcations do frontière entre ce que l'Etat a 
conservé et ce qu i a décentralise sont nvneures Certaines 
relativement faibles concernent la saute toi touchant à la 
décentralisation votée depuis mars 86 En effet- la toi du 19 
août 86 comporte diverses dispositions relatives aux collecti­
vités locales; 45 articles assez techniquos et complexes tou­

chent à des problèmes financiers ou a des problèmes relatifs a 
la fonction publique territoriale mais très peu de choses 
concernent les compétences proprement dites 

LES INCERTITUDES 
Entrons dans la zone des incertitudes Ete concerne les 

moyens Ils s'examinent en trocs sous-doss^rs 
Premier sous-dossier - les moyens affèrant aux élus eux-
mêmes 

C'est le fameux statut de l'élu Préparé début 82 par le 
sénateur Marcel Deberge le rapport fut rendu en mars'avnl 
82 H a considérablement pteonè et a été tmatemr^t stopoé par 
le ministère des Finances L application des mesures prévues 
concernant un crédit d heures pour les élus et leurs possbilités 
de formation représentait un coût de 5 à 6 milliards de francs 
Les élus locaux par la von des Associations des Maires de 
France refusaient d mputer cette somme aux budgets tocaux 
L'Etat quant a toi a refusé de prendre en charge i appKaton 
d'un statut si coûteux alors même que son budget était si 
démuni' Le seul volet sorti - par surpnse et on dernière minute 
- fut celui de la limitation du cumul des mandats II y a un an 
emnron. M Laurent Fabius a brusquement annoncé a L'Heure 
de vénal que ce dossier afta* être examwte avant la fn de la 
législature Les deux tors sur la réduction du cumul des 
mandats plus timides que ce qui avait été annonce, applica­
bles a partir du premier janvier 87. font partie do l'aléatoire I 
n est pas totalement certain qu'elles soient appliquées II n'est 
pas totalement rosrtan qu'un texte renveae a plus tard I appli­
cation de ces tow ou purement èt smptement tes abroge 
Quelques déclarations de M Bosson. l'éphémère secrétaire 
d'Elat aux Collectivités tocales laissaient entendre gue ce 
texte n'était pas bon et qu'il n'y avait pas nécessité de 
i appliquer Dans i opposition la droite a constamment repro­
ché a la gauche de ne pas présenter le texte du statut de l'etu 
Une lots au pouvoir ete n i pas mts ledit texte dans ses 
priorités Sortira-i il dans tes années qui viennent7 il continue 
d'être une revendication des élus; mais son coût, sans parler 
de sa complexité technique, fait qu'il no sort pas pour le 
moment Voaa pour l'aléatoire concernant le statut des êtes 
Deux Mme soua-âoseter : c'est celui de la fonction pubhque 
territoriale 

Il est plus complexe encore Attirons r attention sur un point 
extrêmement important quant â l'application de la décentralisa­
tion L ambition oc la gauche était complexé et murhpte il 
s agissait d'assurer aux synpcats de fonctionnaires que la 
Totalité des avantages acquis serait conservée dans le nou­
veau statut; il s'agissait aussi de couvnr l'ensemble des 
fonctionnaires des trois niveaux des collectivités tocales et dos 
fonctionnaires ass-rmles par un statut unique (le statut dé la 
fonction publique territoriale) il s agissait de permettre la 
tautensation progressive des contractuels d assurer la pante 
entre la fonction publique d'Etat et la fonction publique tocale 
en matière d'indees. de déroutements de carrière, de poss*>ili-
tes de mobilité etc M était d'ailleurs toojtoue de mettre fin A un 
système qui assurait â l'Etat la sélection des élites, qui tarsart 
de la fonction publique tocate une fonction publique de seconde 
zone, au moins xjnoxjuemeni Mats le dernier aspect visait 
aussi sous ta pression de certaines t^eOeratons syndicales 
â assurer aux tonctxannaires tocaux un statut très protecteur 
Ceci était, il faut bten le reconnaître, quelque peu contradictoire 
avec l'autre discours adressé aux maires des vîtes et aux 
présidents des conseils généraux de -manager- tours structu­
res comme des entreprises et d'utiliser les méthodes de 
gostKjn les plus modernes Cela posait xvtebrtabtement des 
problèmes drffcites Dans le souci d'obterw un statut ultra 
protecteur, certains syndicats n ont-Us pas prépare tes verges 
pour se faire battre'' Quoi qu'il en sort un statut aussi protec­
teur est incompatible avec une conception idéologique domi­
née par le Itoeraltsme et la privatisation Actuellement le 
mnistre de l'Intérieur fait abondamment Circuler des textes oui 
vantent la gestion rte certanes maxies dans respnt du itoera-
lisme. en partculier celle de Nîmes, animée par un PDG 
d'entreprise, le patron de Cacharel Ces textes montrent par 
exemple comment on a pu réduire le nombre d'employés 
monceau» tes reconvertir ou tes mettre en lorrnabon pour les 
redéptoyer en démantelant des pans entiers de régw directe 
municipale et on remeaani a des operateurs prives, jardins 
municipaux, nettoyage des rues du centre ville, distribution de 
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l'eau, transports en commun, cantines pour un moindre coût 
pour la collectivité et affirment ces textes officiels pour un 
meiMeur service des usagers il y a donc ncompatbilrté entre 
c e type de gestion locale et un statut de la fonction publique 
ultra-protecteur Nous possédons depuis quelques purs un 
avant-protêt de k> sur la fonction publique territoriale qui 
remaniera très en profondeur la loi du 26 (envier 1964. allant 
dans le sens d'un deverrouillage des protections statutaires 
afin de rendre aux élus locaux une plus grande faculté 
d'employeur, par conséquent une plus grande faculté de 
privatisation aussi Quelle sera la réaction dos syndicats de 
fonctionnaires7 Leur capacité de mobilisation7 C est là aussi 
un problème de l'aléatoire.. à court terme. 
Troisième sous-dossier : c'est celui des moyens financiers 

E n plus de l'accompagnement financier des transferts de 
compétences - questxxi réglée - la qauche s était engagée a 
une reforme on profondeur â une mise a plat totale de la 
fiscalité locale directe Des tonnes d études ont été menées 
sur la taxe d'habitation, les taxes foncières, la taxe profes­
sionnelle Aucun choix définitif n i été tait surtout aucun 
texte ata été présente devant le Parlement Tout le monde 
s accorde pour dire que ces quatre mpots - nommés Oc 
manière caiactenstique les -quatre vieilles- - sont inadaptés 
dans leur assise, comme dans leur répartition, ils posent des 
problèmes considérables de péréquation d'une coHectrvité 
locale è l'autre Pour de multiples raisons, sur lesquelles on 
pourra revenir, la gauche au pouvoir n'a pas été capable de 
mener a bien cette réforme durant les cinq années H ne s agn 
pas d accabler tout le monde il y a des circonstances 
atténuantes Les difficultés techniques et politiques étaient 
r>*en réelles par exemple, toucher a la taxe foncière sur les 
prophètes non bébés c est -â-dre l'xnpot local des agncul-
•eurs. c est toucher a La base de leur regxne parteufcer de 
Sécurité soc aie Autre exempte toucher a la taxe profoss-on 
nefie est dèicat quand on connaît les difficultés de la fiscalité 
des entreprises 

D É C E N T R A L I S A T I O N E T P L A N I F I C A T I O N 

Enfin fè voudrais attirer votre attention sur un dernier point 
a la «mite de la décentralisation ; l ne relève pas des 
attribut-oos du rrunrstre de llraaneur et de la Décentralisation 
ma.s en est proche pourtant H s'agit du dossier de la 
planification II y a corrélation entre décentralisation et planifi­
cation La planification oo* en effet mettre sur p « j un certain 
nombre de mécanismes perèouateurs afin de redresser ce 
que la décentrai sation pourrait avoir d absurde si elle enfer­
mait chaque ccaectivité locale dans son autonome Ainsi, les 
riches deviendraient toujours plus riches, quant aux pauvres, 
elles resteraient dans leur pauvreté l une des justifications 
de In poursuite du rote de l'Etat osf d'organiser par une partie 
des dotations et la contractuaiisaiion lies contrats de pian par 
exemple) une axte plus forte â des régions et collectivités 

déshéritées ou bion une aide moins forte voire une absence 
d'aide aux collectivités les plus nches 

Or. ai la decentraksatoon dam ses pnnctxes fonoameotaux 
ne semblé pas menacée par contre la pianrfcatxsn l'est 
fortement Lorsqu au tare de jcurnafcste | * accès aux confé­
rences de presse des rrwnstres nous no nous faisons pas faute 
dé les interroger à ce propos Ils répondent qu -aucune 
décision n'est prise*, qu on attend I -oracle- à savoir l'étude 
commandée depuis avril dernier a Otrvier Guchard En l'at­
tente de ce rapport, on ne saura pas exactement les décisions 
poses en matière d aménagement du territoire et de planifica­
tion Néanmoins a travers le projet do budget ou les quelques 
discours de Jacques Sallois, délègue a l'Aménagement du 
territoire on se rond compte qu'il y a là aussi, une remise en 
cause de la politique de l'Etat, et aussi des collectivités locales, 
en matière d'ntervertxjnname économique et ce au nom 
d'une conception Iberaie de non-xiferventMXi des pouvons 
pubJcs dans un oomane qui doit rester pnvé lo. i aléatoire est 
au maximum Les collectivités locales avec saqesse pru­
dence certains diraient même timidité ont commencé a mettre 
en œuvre la responsabilité que la loi du 2 mars 1962 leur a 
donnée dans le domame de Intervention économique elles 
l'ont fan souvent avec beaucoup d maxanafion et sans effets 
spectaculaires tant le domaine est difficile II n est pas du tout 
impossible qu'un retour en arrière intervienne au plan législatif 
et réglementaire, au nom du libéralisme Inomphant 

E N C O N C L U S I O N 

Je n ai pas ou tout pane des interrogations de type structu­
rel je voudrais les évoquer seulement en cenefusten 
— La décentralisa* or- a *iisse oe côte ***s petites communes 
rurales Elle a ete conçue pour les régions les départements 
un peu pour les grandes villes mais pratiquement pas pour les 
communes de l'espace rural Les problèmes de la gestion des 
petites communes, dé l'intercommunalité de la coopération 
intercommunale restent entiers La soute mesure d ailleurs 
largement utilisée est celle des chartes intercommunales, dont 
4 faudra bon faire le bilan un jour, en matière de coopération et 
de développement local 

— L'autre interrogation couvre les relatons entre les départe­
ments et tes régions Les socialistes au POuvc* n ayant pu 
trancher antre leurs -regxsnakstes- et leurs deoartementalis-
tes- en a superposé les deux rwveaux La présence confonte 
des deux niveaux n est pas sans poser de graves problèmes 
Dans certaines regons ou tes départements sont mous et où 
la région est active, on oorrrmence a voir la région prendre le 
pas sur ir département Dans d'autres cas où ta région a une 
exislence molle, les départements ont pris du poil de la béte 
par la reforme Ce sont là aussi des intenogations importantes 
de type structurel, qui fort pame du dossier qu'on m a de 
mande d introduire aujourd'hui 

ÉTAT/NOTABLES : DE NOUVEAUX RAPPORTS? 
m par Gilles de Margerie 

^ % oser la question des nouveaux rapports qu'induirait 
I a décentralisation entre Etat et notables n est qu ap­

paremment naturel m tes analyses classiques des coaacfcvi-
tés locales, ni le discours decertralisateur n'ont en réalité de 
place pour elle C'est pourtant en large part autour des 
rapports entre l'Etal et tes notables que s était constituée la 
configuration classique de la centrafcsafion a la française et 
ce noyau dur a largement perduré pendant les années dé 
mise en place de la décentralisation. 

É T A T , N O T A B L E S : U N N O N - L I E U C L A S S I Q U E 

La pensée politique classique ne connaît pas la question 
des rapports entre Etat et notables n*eux efte l évacue avec 
une admirable persistance au terme d un travail d'occultation 
dans lequel la place du hasard est des plus raduaaa.. 

La conception tradteonneie des nstitutions locales est en 
effet d'une grande simplicité EUe trouve son modèle dans la 
théorie rousseauiste de la représentation et retend sans trop 
d'états d âme de la nation a la commune Ce faisant elle crée 
un problème intellectuel de première grandeur pusqueae 
jxtapose deux légitimités dont chacune peut prétendre â 
l'universalité : qui peut trancher entre l avis de la commune et 
celui de la nation lorsqu'ils divergent9 Au nom dé quel critère 
faire primer l'un contre l'autre9 Comment éviter de donner 
toujours la primauté à la nation, au nom de son caractère 
totalisateur ou englobant, sans vider dé tout sens la démocra­
tie communale 9 La réponse est connue le pseudo-concept 
d affaires corTtmmunates est sensé borner les compétences 
de la commune et reoter du même coup la question 

Dans tout cela nulle place pour tes notables l'égalité du 
suffrage universel la simplicité du mécanisme électif, le 
fonctionnement coltegial du conseil munopai la dévolution 
du pouvoir exécutif au maire épuisent en principe la science 
de l institution locale l a décentralisation ne peut alors avoe 
d'autre objectif que de parfaire un modèle inachevé puisqu'il 
comprend deux échelons le département et la région dort 
l'organisation s'écarte de l archétype, avec cette institution, à 
bion des égards monstrueuse, de la double casquette préfec­
torale. 

Le discours décentralisateur se réfère lui avec une befte 
constance à une doublé thématique H est d'abord discours 
de la démocratie locale et se fixe comme tel. pour honzon 
indépassable l'achèvement, lacccmplissemert du modèle 
institutionnel que l'on vient de rappeler Mais il est indissolu­
blement discours do la bonne admmistation locale Des avant 
la Révolution française, la préoccupation est présento chez 
les réformateurs Mais elle prend toute son ampleur dans la 
première moitié du XIX* Ici comme ailleurs c'est a Tocque-
ville que revient le mente de formulations vouées a devenir 
classiques sur l'adaptation locale do la règle nationale, sur la 
dilution des responsabilités qu'impliquent les remontées sys­
tématiques â Pans, sur l'avantage qu'apporte une administra­
tion proche 

La décentralisation est a r a lue â partir des qnees de 
I ordre de la science poétique ou de la mecanewe aomnrstra-
trve Ni l'une m l'autre ne connaît les notables et ne peut poser 
la question de leurs rapports avec l'Etat 

L A L E N T E C O N S T R U C T I O N 
D E L A C O N F I G U R A T I O N C L A S S I Q U E 

C est pourtant autour des notables que s'est construite la 
eaïae des rapports entre l'Etat et Institution locale en France 
ou plus rJ»éosèmert d abord contre tes notables pute en 
prônant appui sur eux 

I es deux grands moments de la constitution de l'institution 
locale moderne au-detâ do l'ère de la commune médiévale, 
qui a longtemps fourni à la pensée traditionaliste son inspira 
tion décentralisatrice -- sort r affirmation de l'absolutisme et la 
conquête républicaine L'affirmation de r absolutisme est 
d'abord lutte contre les corps ntermédiaires Réduire les 
pouvoirs des Parlements, des communes, c'est établir aux 
dépens des notactes la suprématie du pouvoir royal au lieu de 
chercher à l'appuyer sur eux Ce qui n exclut nullement pour le 
coèiertisme une visée corporatiste Mais tes notables n'y 
existeront qu autant que l'Etat teur aura dorme legmmrte et 
pouvoir 

La conquête républicaine est elle aussi, lutte contre tes 
notables Lé tryptique du châtelain, du cure et dé l instituteur 
suffit presque a lu seul a dépendre la situation Les hussards 
nenrs de la République ont pour vocation fondamentale d affir­
mer localement (tes valeurs unrverseftes Leur lutte contre 
I obscurantismo est indissolublemort lutte contre une organisa­
tion du pouvoir local gui on donne une largo maîtrise A un 
milieu social des plus restreints celui gue l'on prendra peu â 
peu l habitude de désigner comme celui des notables Cette 
lune aura quelque succès dans la constitution de t idée mo­
derne de natun Maet die sera bten incapable de mod<f<or 
l exercice même du pouvoir local, dont Mnndras a montre 
l'étonnante permanence 

De cette hatowe aj> un modèle s t a b a ^ du pouvoir k>cal et 
de ses rapports avec t Etat C est â la sooofogre des organisa-
' ons que revient le mente de l'avoir décrypte Avec d'abord 
i article fondateur oe J - P Worms Le prêter et ses notables 
puis avec le livre de P. Grèmion. Le pouvoir pénphenque 
Worms montre gue l'action du préfet n'est possible gu'à travers 
l'appui systématique du réseau des notables locaux, el que 
ceux-ci existent comme notables â travers leur capacité d'ac­
cès au préfet â i Etat Dans un langage diffèrent de celui de 
Worms on pourrart décrire la notabtaté comme la capacité à 
mobilise' un capital social qui serait celui de l'intervention 
publoue c'est-à-dire de i intervention auprès du représentant 
de l'Etat 

G rem cm va plus ton. en montrant que te rote des notables 
est plus complexe encore puaqu *s permettent de remédte' 
Ô U X défaillances ntrnsèques du modèle centralisé en établis­
sant tes communications entre niveaux qu'il est incapable 
d'engendrer seul, ei on le rendant ainsi paradoxalement effi­
cace L'administration se décompose alors on une série de 
segments buréaucratico-corporatistes dort chacun est un 
agrégat largement consensuel entre notables et lonctionnaires 

Ce que la socotegie des administrations découvre ainsi est 
a mille lieues de ce qu'avaient voulu la monarchie absolue et la 
république conquérante C'est une réalité schizophrène, parta­
gée entre une représentation d elle-même qui ne connaît que 
la prééminence des prérogatives de l'Etat affirmée ^ I n s t i t u ­
tion uèJuiluate. et le modèle rousseautste de la démocratie 
locale et un fonctionnement réel qu repose sur r existence des 

* Co-auteur du Sacre des notables avec Jean Rondin (Editions Fayard) 
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notables Mars cette réalité est tue e*e est aegrtme & le 
discours décentralisateur se réfère conunûniBi* a une rter-
prétation de la réalité Q U I on est a nulle lieues c est parce qu il 
est porté par des acteurs qui ont déjà une borne part de la 
puissance, maa sans ses signes, sans la rocrjnnarssance 
sociale qui les consacrerait 

L A D É C E N T R A L I S A T I O N C O N S É C R A T I O N 

Le processus de décentralisation qui ccmmence avec 
l arrivée de la gaucne au pouvc-r va porter au grand jour tous 
ces mécanismes Et d abord dans sa tactique môme Le trait 
de génie de Gaston Defferre est de mettre la charrue avant 
les boeufs et de transférer offc*eaement ia puissance avant 
même que de commencer a étudier la question des pouvoirs 
Les professons de foi décentralisatrices avaient jusqu'alors 
achoppé sur la question des compétences A attribuer au» 
collectivités locales Echec peu surprenant puisque la ques­
tion des compétences était en réalité seconde et que lessen­
tiel était dans la légitimation do l'autorité locale 

En retirant au préfet ses casquettes d'executif du départe­
ment et de la région la Kx du ? mars 1962 ne ta* en 
apparence que supprimer une anomalie institutcnneiè La 
réalité est bien sûr beaucoup plus forte pusqu eee déplace 
sans retour les lieux, les mécanismes de la légitimité Du 
coup le soutien de la classe politique française dont la 
matnce est l etecton locale — est acquis au-dolA des contro­
verses de l'instant, a une mutation qui lui donne enfin la 
reconnaissance quelle recherchait ardemment Et la dynami­
que est lancée, qui va imposer de donner cha* a la mutaton 
en transtê'an! peu a peu les compétences 

En s appuyant sur les élus locaux Gaston Déferre donne 
a s a réforme une assise sociale d une sotidaè a toute 
épreuve Si tous les notables ne sont pas etus et si tous les 
élus ne sont pas notables la large intersection des deux 
populations est gage de succès 

Ou advient-il alors du mécanisme décrit par Worms. 
Thoenig, Gremion ni quelques autres? La ressource que 
pouvaient jusqu'alors mobiliser les notables était indistincte­
ment étatique et pouvait se résumer a la figuré emblématique 
du préfet; Mais elle fouait en réalité de toutes les subtilités de 
la pluralité admmstrative. des faiblesses de i autorité des 
D'pfets sur les uns et les autres C est ce qu'eaé va tare rie 
plus beae Les ressources que peut mob*ser le préfet se sont 
amenuisées a la double mesure des transferts de compéten­
ces et de l'impossible réaffirmation de son autorité sur les 
chefs des services extérieurs de l'Etat Mais les administra­
tions, elles, demeurent Et la notabilité reste caractérisée par 
la capacité a en obtenir ce que le commun des mortels ne 
peut en espérer pouvoir d'autant plus sensWe que les 
succès extrêmement limites de la déconcentration laissent a 
i intervention du notable son champ pnvaagaj. a savoir le 
court-circuit des hiérarchies bureaucratiques 

l os rapports entre Etat et notables n ont donc au-delà de 
la mutation de la téoéarwié. change que dans ta mesure où l 
devient plus impossible encore qu'auparavant de parler de 

Etat et ou l analyse ne peut que tenir compte de la pluralité 

des admmstratons Les notables demeurent ceux qui peuvent 
aasMaaai ' - r c.irta 1 BrJwBfeaatfJI aaaj s_cce^ 

Leur recrutement est de surcroît stabilise par la reforme 
Rien ne vient mettre en pénl les biais traditionnels de la 
population des élus locaux par rapport à la composition soco-
professonneae du pays Ou* dus est. le choix pour les élec­
tions régionales d'un scrutin dans le cadre départemental 
conforte encore les structures politiques traditionnelles en 
empêchant que ne soient consacrés de nouveaux acteurs -
représentant rvotamment les couches moyennes salariées ou 
les entreprises de taiHe moyenne — qui auraient pu trouver 
dans la région un cadre adapte A leur topique d action 

La Imitation ou Cumul dos mandats n'y change nen ou 
presque Eae ne concerne qu'une meioraé d acteurs — même 
si leur vsONté est élevée Eaé ne peut à eae seule suffire a 
renouveler une population — cette des élus locaux — * 
laquelle appartient près d'un Français sur cent. 

Enfin. A quelques exceptons imitées prés la décentralisa­
tion ne s'est guère embarrassée du souci de démocratiser la 
vie tocale. et a fui systômatiqiiement tout ce qui pourrait 
remettre en cause le monopole de légitimité dont bénéficient 
les élus tocaux Le temps dé l'offx>alisation de la reconnais 
sance des procédures dé démocratie drecte tocale n est pas 
venu tant s'en faut Abntes derrière la representaten tous-
seauistc de la réalité les ekjs constatent que (institution de la 
démocratie représentative tocale est enfin pleinement accom­
plie par le transfert des executifs et ta suppression (largement 
rhétorique) dos tutelles ils s'en contentent d'autant plus aisé­
ment que cette institution est leur consécration. 

• 

Ce que change la décentralisation est la légitimité de 
r intervention Ou notable dans les mécanismes de la gestion 
pubioue locale et la nature dé ses infcKfccuteurs "est en effet 
désormais absolument rrcossc4rr de tes designer C*J seu nom 
-Etat - , et H faut au contaire les considérer dans leur pluralité 
dans leur hétérogénéité 

Mais les notables demeurent ceux ou! peuvent avec succès 
mob*ser des filières arjnmrstatives dont le fonctionnement n'a 
malgré les transferts de compétence pas été fonaamenlale-
ment transformé 

Si les rapports entre les notables et l'Etat changent en 
profondeur aujourd"hui. c'est ailleurs q u i faut on chercher la 
raison Et notamment dans i apparente décroissance de lutate 
qu'il y a A peuvo* -intervenir- auprès des administrations Non 
parce Qu'une hypothétique politique bbérale en aurait réduit la 
préqnance mais plus smplement parce que le monde lu 
mémo a bougé La mondialisation èconomxjue vide largement 
de sens le soutien local â l'emploi dans les secteurs condam­
nes Les régulations tierces ou para-étatiques se multiplient 
queues soient portées par la croissance de la sphère mar­
chande par le développement des mécanismes autres que 
pub*es de protection sociale avec en particulier le rôle crois­
sant des assureurs dans les mécanismes de retraite par la 
jundetiennatrsation des rapports sociaux, ou encore par la 
tonte émergence d restitutions autonomes de régulation dans 
des domanes comme la concurrence ou I audiovisuel 

LES ENJEUX 
D'UN DROIT A LA PARTICIPATION A LA VIE LOCALE 

par Jean-Jacques GLEIZAL * 

J e constate que dans les exposés précédents la 
notion de participation n'est pratiquement pas appa­

rue Peut-être était-ce pour m'en laisser la pnmeur. a moins 
que ce ne soit parce que la participation est assez peu 
présente dans les réformes menées depuis guelgues années. 
Une chose doit être rappelée : la loi du 2 mars 1982, tout en 
modifiant le système de pouvoir des institutions locales, 
prévoit gue des lois ultérieures détermineront le développe­
ment de la participation des citoyens à la vie locale Ainsi, 
cette loi s'inscrit dans une dynamique devant conduire A la 
participation. On mesure l'enjeu de cette évototion : passer 
d'une décentralisation représentative à un système participa­
tif. C'est donner une dimension réelle à la démocratie tocale. 
L'enjeu est donc considérable Mais qu'en est-il en réalité'' 
La -grande loi- attendue n'est pas venue! 

Est-ce à dire pour autant que la décentralisation entre­
prise A partir de 1982 n est pas allée au bout de ses 
espérances? Je voudrais ci être plus prudent dans la mesure 
où même en l'absence de la -grande toi- attendue, nombre 
de lois ont malgré tout organisé une certaine partcipation. 

H existe aussi en France, depuis de nombreuses années, 
des pratiques participatives Quelles sont-elles, quels 
rapports entretiennent-elles avec le système politco-
admmistratif dominant9 On se heurte très vite on effet A 
la question de nature théorique : quels sont en réalité les 
rapports entre la participation et le système représentatif 
dans le cadre de la décentralisation7 Est-ce que la parti­
cipation exclut la représentation'' S'il existe certains anta­
gonismes entre les deux quelle est leur nature7 Comment 
cela évoluera-t-il dans le contexte actuel' Quelle est 
>a stratégie possible pour développer la participation et dans 
ce cadre quel peut être le rôle d'une toi7 De façon plus 
générale, quel peut être le rôle d'un droit de la partcipation7 

Voilà les questions auxquelles je ne vais pas apporter des 
réponses définitives mais sur lesquelles nous allons nous 
interroger. 

Q U E L E S T L ' É T A T A C T U E L 
D E LA P A R T I C I P A T I O N EN F R A N C E ? 

Le deuxième type de participation est celle de type démo­
cratie semi-directe Elle s'organise à travers la procédure du 
référendum Depuis les années 70. il y a eu de nombreux 
référendums dans le pays, pour régler le problème de lusion 
des communes mais aussi sur différentes guestions communa­
les Des chiffres : entre 1971 et 1982. on a répertorié 79 
référendums organisés sur des projets de fusion de communes 
et 66 référendums intervenant sur d'autres objets : projets de 
centrales nucléaires, construction de barrages, problèmes de 
circulation, création de ZAC. etc Ce type de partcipation est 
beaucoup plus problématique pour les élus gui généralement 
s'en méfient, en ont peur, veulent en tout cas en contrôler la 
procédure 

Le troisième type de partcipation est la participation' 
concertation, gue certains appellent la participation/ 
autogestion Selon les formules, et cela s'est surtout produit en 
matière d'urbanisme, ici les citoyens participent réellement à la 
prise de décision C'est un type partculier de participation, gui 
atteint la naturo même du pouvoir tocai et gui. de ce fart, est 
encore plus problématique pour les élus 

Dans chacune de ces formes de participation, son rapport A 
la représentation est différent De plus, il faut envisager l'évolu­
tion même de la participation depuis une vingtaine d'années 
En la matière, il est difficile d'établir un clivage, une date à partir 
de laquelle les choses changent. Néanmoins, il semble QU 'A 
partir des années 80. guelgues modifications s'opèrent 
Jusqu'à ces années, il apparaît qu'existe une montée de la 
partcipation et qu'elle évolue de plus en plus vers une 
partcipation/revendication; elle est alors une contestation du 
fonctionnement du système potitco - administratif, du fonction­
nement même de l'Etat Les choses vont jusqu'à des formules 
comme - la concertation- ou - I autogestion-. Et puis, a partir 
des années 80/81/82. l'élan partcipatil s'affaiblit et on entre 
dans une autre ère de la partcipation plus sage et plus 
intégrée Mars en même temps - et là gît le paradoxe, 
l'ambiguïté - cette participation offre des possibilités d'évolu­
tion nouvelles du système politico-administratif. 

A ce stade de la réflexion, nous sommes toujours confron­
tés au problème du rapport entre participation des citoyens et 
representaten Dans certains cas. les deux se concilient, dans 
d'autres, les deux s'opposent 

Il est extrêmement difficile de faire un bilan sur l'état de la 
participation en France. Depuis un an. nous avons mené, à 
l'Institut d'études politiques de Grenoble, une recherche pour 
le Commissariat au plan sur la participation à la vie locale Au 
terme de cette recherche, nous nous posons plus de gues­
tions que nous n'avons de réponses, comme c'est le cas bien 
souvent' Qu'en dire néanmoins? 

Il existe une multitude de formes de participation S'il est 
un concept politico-juridique dont on doive se méfier c'est 
bien celui-ci. Tous les politologues et les observateurs des 
réalités locales se sont perdus dans des classifications de la 
participation. Nous-mêmes en avons trouvé d'autres, qui 
d'ailleurs ont évolué au cours de nos recherches Pour 
l'instant, on peut partir de trois types de participation; en 
realité, il y en a un quatrième dont je parlerai dans guelgues 
instants 

Le premier type de partcipation est la participation classi­
que, la «participation consultation» Cette participation est 
utilisée depuis un certain rxxnbre d'années, par exemple 
dans les commissions extra-muncipales Elle ne pose pas 
beaucoup de problèmes car généralement elle est suscitée et 
contrôlée par les élus 

Q U E L S SONT. D'UN POINT D E V U E T H É O R I Q U E , 
L E S R A P P O R T S E N T R E LA PARTIC IPAT ION 

E T L A R E P R É S E N T A T I O N ? 
Q U E P E N S E R D E C E S R A P P O R T S ? 

Notre groupe de recherche a longuement discuté de cette 
question. Il y a aussi beaucoup d'écrits Notre cheminement a 
ete le suivant. 

A partir d'une analyse juridique, même sociologique, la 
participation et la représentation semblent appartenir à deux 
systèmes complètement différents. Il y a une logique de la 
représentation, de la démocratie représentative, gui exclut la 
participation et la démocratie directe; nous l'avons observe le 
Développement de la participation repose sur un discours 
critique du système polrtco-administratif local dominant Dans 

Professeur de droit et de sciences politiques a Grenoble 
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le discou's participatif existe toujours de façon sous-jacente 
l'idée que le social a en somme une revanche à prendre sur le 
politique 

Cependant, une observation plus fine permet de percevoir 
que ! oocosrbon entre le système représentatif et le système 
de partcipation n est pas auasj radfcato D'un pont de vue 
lurKJique. il y a des possibilités de conciliation des formules de 
représentation et des formules de partcipation Du point de 
vue socWoojKjue. ne soyons pas naés. chacun sa* que la 
participation est rarement ceae des caoyens Eue est aussi 
me<Jùjtrsée. généralement par les associations Très vite le 
problème de partcipation renvoie à celui des associations, a 
leurs problèmes de représentation, à leur représentativité En 
-oute hypotfxBse. et dans les deux cas représentât! ou 
participatif noua sommes en présence d'une gestion des 
affaires publiques par des professionnels, certes, ils n'ont pas 
la même origine, mais sont tous des professionnels de la 
politique disons plutôt des affaires publiques Nous en arri­
vons A cette dèe que la pamopaten ne s'oppose pas 
nécessairement au système représentatif, mais en permet 
l'élargissement 

L a partcipation actuelle se comprend très b*n dans une 
mjtatoon du système pohtico-et*iMxsnajjM local En effet, que 
s y produit-1? Les élus ayant perdu le dialogue avec l'Etat ils 
-echerchent un autre type de dialogue ne serait* pas le 
dialogue avec les citoyens'' Dans une telle hypothèse la 
participation ne devient-elle pas un moyen de légitimer l'ac­
tion des notables a d on qui ne peut plus se légitimer désor­
mais dans le dialogue avec le sommet9 Selon moi. la 
participation pourrait donc s analyser a partir d un concept 
bien connu aujourd'hui, le concept gramscien d -é'argisse 
ment de l'Etat-. Il y a crise de légitimité mais nécessairement 
-émise en cause des mécan-smes tonoamenfau* qu repo­
sent encore sur les élus, sur les notables Au terme de nos 
recherches, nous amvons a cette conclusion gue. dans la 
plupart des cas, ce sont les élus qui maîtrisent la participation 
Cela devient de plus en plus net a une époque ou apparaît un 
Quatrième type de participation Cela est très vrai dans 
certaines villes, a Grenoble par exempte, mais elle n est pas 
la seule de ce type 

Ce quatneme type de partopabon ost La participation 
communication. la partdpabon/Éebrmauai. la participation 
-îediatique Ainsi, a Grenoble, un certain nombre de pratxjues 
participatives ont été reposes, mais surtout les services 
d "formation de la vide ont été développés Toute une 
politique meoiatique a été rrxae en osuvre avec l'appantjon de 
nouveau» concepts, dont ce*ui forge par le théoricien greno­
blois de la médiation -l'écjuilogue-- On instaurerait une 
nouve«e forme de rapport entre tes citoyens et les élus cet 
•equiloque- serait ce dialogue de type nouveau entre eux 
Tout cela est assez dangereux car on sait que dans ce type 

de rapport médiatique ceux qui lancent l'mformatcn maîtrisent 
pratiquement les choses Cette forme de partcipation est de 
plus entièrement contrôlée par les élus 

Q U E L L E S T R A T É G I E 
P O U R C A S S E R L ' É V O L U T I O N 
D E C E T T E P A R T I C I P A T I O N ? 

Bien sur. cette stratégie dépend de nombreux facteurs de 
rapports de forces potitojes de rapports entre les forces 
politiques de l'eoucabon des caoyens. Néanmoins fa me 
demande s il ne serait pas intéressant de prendre en compte la 
dimension institutionnelle des choses Dans un arteie sur la 
décentralisation Jean-Pierre Worms. il y a quelques années, 
panait justement de -jflateoxe •lafauaiwimliii- De ouo> s aqa-
1? 

On peut considérer que le système décentralisé avec la 
representaten et la partcipation constitue une institution 
Comme toutes les «stitubons. cele-ci fenctenne largement 
- a u symbofcque- Dans la perspective d'un tonctiennement 
symbolique de cône institution, on peut penser qu'une k> -
avec la dimension symbolique qu'elle porte - pourrait changer 
tes choses Mais une kx ne serait pas suffisante sans doute; 
souvent eaé revêt un caractère volontariste On en vient à 
s mtorroger sur la nécessite de penser de manière beaucoup 
plus complexe â (instauration d'un véntable droit de la partci­
pation 

Les problèmes de participation ne sont pas «soles Nous 
avons évoqué tout a l'heure la fjlanification II y aurait de 
nombreux parallèles à faire entre lévokihon do la partcipation 
et ce-e de la planifcation Ici. je pense surtout a l'évolution du 
droit administratif II change de manière considérable â l'heure 
actuelle Sur certaines questions, il y a jundctionnalrsation. et 
sur d'autres, te mouvement inverse, à savoir que bien des 
relations entre tes administrations et tes admntstiès passent 
par d'autres canaux que te canal jurKtictionnol " s'établit un 
dialogue plus direct entre I administahon et tes administres, 
depuis quelques années se développe une procédure adminis­
trative non contentieuse ce sont des tors sur la motivation des 
actes tes lors sur la divulgation des documents admnxstratifs 
Certains embrayent dans cette perspective vers l'élaboration 
d'une codification administrative Je me demande s'il ne serait 
pas intéressant d inclure dans cette codification administrative 
tout un droit A la participation qu pourrait reconnaître consa­
crer tes droits des administres et des caoyens face aux 
collectivités locales n y aurait ainsi A développer une perspec­
tive de stratégie nstitutcnnelle 
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CRISE DE L'ÉTAT ET DÉCENTRALISATION 
par Alain BERTHO * 

L a décentralisation fait depuis plusieurs années l'objet 
d'une abondante littérature, du guide pratique de 

l'élu A la sociologie des notables. La revue Société française 
( ') n'a pas fait exception à la règle. Un tel intérêt s explique 
évidemment par la portée historigue de cette réforme dans un 
pays depuis longtemps centralisé et par le lait gue le proces­
sus en cours laisse encore ouverts quelques possibles 

Mais cet intérêt s éclaire d'un nouveau jour si on te met en 
rapport avec une autre inflation éditoriale, celle qui porte sur 
l'ensemble des guestions de l'Etat «crise de l'Etat-
providence-. -Etat de droit-, pratique des institutions C'est 
l'Etat dans toutes ses activités, dans tous ses aspects oui est 
aujourd'hui en question et il me semble difficile de dresser un 
mur ètanche entre les divers angles d'attaque. 

Par exemple, un consensus semble bien en tram de se 
construire sur le diagnostic de la crise des services publics et 
des financements d'Etat, qu'on désigne parfois comme ense 
de l'«Etat providence». La conjonction d'une montée des 
demandes sociales, de la baisse des ressources et de 
dysfonctionnement ou de perte d'efficacité en sont les princi­
pales composantes 

Un colloque de l Association internationale de sociologie, 
en 1983. sur le thème "Crise de l'Etat-providence et émer­
gence de l'acteur citoyen -, avait tenté de mettre en rapport 
cette crise avec la décentralisation. S'en dégageaient alors 
trois lignes de force dont le caractère commun était de tendre 
a dégager l'Etat central des tensions et contradictions de la 
crise II s'agissait de la déréglementation lusqu'au niveau 
local (des cas pris aux USA avaient été examinés) - de la 
décentralisation des chargea notamment fiscales, qui faci­
lite te consensus - de la mise en place d'une démocratie 
« c o u r t e - répondant à sa manière à la montée du besoin 
d'intervention démocratique. 

Je fais l'hypothèse que l'émergence de cette réforme — la 
décentralisation — est symptôme et tentative de réponse A 
une ense globale et générale de l'Etat français, corn&naïson 
de l'arrivée A maturation de trois cycles d'inégale durée dont 
l'éclairage permet une lecture dynamigue des processus en 
cours : I — les institutions de la V* République 

2 — la crorssance de la socialisation publique et des 
activités étatiques en France 

3 — la forme séparée des activités étatiques depuis 
1789 

J e veux dire par là notamment que la décentralisation 
n'est ni bonne ni mauvaise ni réussie ou ratée, mais un enjeu 
considérable dans le processus de restructuration de la 
société française en crise. 

É T A T E T S O C I É T É E N F R A N C E 

Si l'Etat français depuis deux siècles renvoie d'un certain 
côté à des traits universels d'évolution, cette inscription dans 
un mouvement universel se fait, on le sait, en France, dune 
façon originale. Elle passe en effet par un moment fondateur 
spécifique gui marque en même temps la fondation de la 
société moderne II s'agit d'une révolution d'un mouvement 
populaire, antiféodal, victorieux. La mise en place dans ces 
conditions d'une forme d'Etat politique moderne, séparé des 
autres activités sociales marque la forme contradictoire que 
prend cette séparation D'un côté, elle est plus forte qu'ail­
leurs, par la centralisation des lieux de décision, la croissance 

administrative, la dualité du droit D'un autre côté, elle est 
plus faible car la république française conçue comme collectif 
de citoyens est sensible depuis deux siècles A la pression du 
mouvement populaire Dans un pays où la politisation ouvnère 
a précédé le suffrage universel et s'est constituée dans des 
luttes démocratiques, la vie politique s'est ainsi structurée 
autour d'un rapport privilégié A l'Etat centralisé et conjointe­
ment aux grands clivages sociaux et éthiques. 

Il en résulte la double caractéristique de l'Etat français gui 
est : 

— d'une part une forte instabilité constitutionnelle, la trans-
tormation des institutions, le changement de règle du jeu 
permettant aux classes dominantes de faire face aux situa­
tions les plus critiques et de répondre à cette pression popu­
laire; 

— d'autre part une tendance forte à la socialisation étati­
que. A la croissance d'activités qui ont pns historiquement la 
forme de services publics, alliant une certaine effeacite 
sociale avec en contre-partie une absence de contrôle démo­
cratique sur le contenu de ces activités 

Ce n'est guère au fond qu au niveau local et communal 
qu'a pu s'inscrire durablement une liaison entre l'intervention 
démocratique et une autre gestion publique, à partir des 
années 30. 

Ce type de développement do l'Etat connaît aujourd'hui des 
limites qui ressortissent de deux ordres de causes convergen­
tes : 1 — une montée des besoins objectifs et subjectifs de 

démocratie, de l'aspiration des gens à s'occuper de leurs 
propres affaires Elle se manifeste notamment par le 
succès social large du thème autogestionnaire depuis 20 
ans. par la montée des mouvements règcnalistes dans 
les années 70. 
2 — les limites de l'efficacité d'activités de service public, 
au contenu fixe devant la portée actuelle des problèmes â 
résoudre, la nouveauté des champs, la nécessaire mise 
en relation des besoins, des expériences et des compé­
tences. 

Mais ce qui me semble le s»gne le plus évident des limites 
atteintes par la forme séparée de l'Etat, m amène A mon 
second point. 

C R I S E D E S A C T I V I T É S P U B L I Q U E S 
E T D É C E N T R A L I S A T I O N 

La crise des activités publiques d'abord ense d efficacité 
de ses activités, se ressent pans de nombreux domaines, 
depuis tes financements intervention èconomxjue ou i école 
Ceci ne semble pas porter condamnation des interventions 
publiques en tant que telles, macs remet en cause la forme et le 
contenu de cette reervenuon n adaptée aux nouvelles exigen­
ces sociales 

A ces enses sectoneaes s ajoute me semo*e-t-M un 
problème plus global qui est celui de la gestion cohérente d'un 
ensemble aussi vaste Faut-* noter d'ailleurs qu en France la 
craafinn de grandes aorrwvstations sernbto connaître sa Imite 
vers 1970 N me semble aussi ernportant de se rappeler que 
cette production aomnrstrative française, du moins depuis la 
guerre, s'est acccmpagnôe de tentatives successives pour 
gérer la dimension spatiale, régionalisée de ses activités 
découpage régional dès 1955. régions-programmes en 1957. 

' Rédacteur en chef de Société française. Institut de recherches marxistes 
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«ménafjBfiwnl du termo*« en 1963 Faut-4 noter ou» ce 
mouvement qui bute en 1969 sur r échec Ou référendum reste 
une (Jéconcefifrafton spatiale d'une poétique centralisée? 
Dana les années 70, après la création en 1972 des Etabfejee-
ments publics régionauK, les différents projets achoppent en 
fait sur l'hésitation majeure, donner â ces structures une 
légitimité démocratique et républicaine, tandis que le vieux 
foyer de démocratie locale qu'est la commune sembla dans la 
ligna de mire. C'est après les avènements da 1968 et dans la 
rxograrrime de la gauche après 72 que sera portée idée 
dune vraie décentra*»ation qu. semble a l'orée daa années 
80 incontournable * loua 

C R I S E D E S INSTTTUTIONS 
D E L A V R É P U B L I Q U E 

Si le changement de Constitution ne semble pas à l ordre 
du jour, on commence A paner de la VI* République En tait 
ta décentralisation comme les -éformes du mode de scrutin ou 
la cohabitation sont les signes d'une ense nsaajrjomeae 
rampante 

Noua sommes entrés dans une de ces Périodes d instabi­
lité institutionnelle qui ont jalonné notre histoire. A chaque 
fois, ces crises manifestaient une difficulté critique de la 
bourgeoisie à assurer la direction politique de l'ordre social. A 
chaque lois, outre las nstitutens. ce sont les valeurs, les 
grands drvages. la via poétique, qui ont été bouleversés 

De ce port de vue. l'élaboration de ta V République 
puise ses racines dans les dMoufate de la bcurgeoàaé dans 
les années 30 Ces instituions ont fortement transformé la via 
politigue. les partis eux-mêmes, confrontés à un centralisme 
accru, une survalorisation du moment électoral et une sorte 
de pnpfa«icnnalisation étatique de la vie politique, au mo­
ment même où arrivait à maturité une génération porteuse de 
nouvelles exigences démocratiques Le choc a contnbué à 
produire 1968 

Depuis plusieurs années s'élaborent et se mettent an 
oeuvre des stratégies qui. en s inscrivant dans le maintien des 
rapports capitalistes dans la société, tentant dé répondre a 
cette ense ouverte il y a 20 arts Ces stratégies s'organisent 
autour de deux notions : 

— Déréglementation cest-a-oVe mise en pièce des 
services publics et des acquis juridiques du mouvement 
populaire: 

— L'-Etat de Droit- (notion mise au centre du cotoque 
de décembre 1985 à la demande de Mrttarrand) c'est-à-dire 
la pnmauté du règlement sur la loi et la junotsaten des 
rapporta sociaux Ceat al l'on vaut la -gouvernement des 
juges-, avec an pnme une déconnexion mgai—ée entre las 
grands enjeux sociaux et les débets politiques 

En somme, tout se passe comme si la ense apparaissait a 
la bourgeoisie comme une occasion historique d'opérer une 
refondation de l'Etat capitaliste séparé, refondation débar-
rassée du péché originel et de sa suite de contraintes Cette 
stratégie de refondanon (d un Etat caoasaata séparé) ridu« 
dans la société franc, aa » une véritable crise de la politique 
Se développe une forme de rtéHiuuaae courte coupée des 
enjeux nationaux ou une forme de tobbyisation dé la vie 
politique réduite à un jeu de groupes de pression, votre de 
grandes mobilisations morales sur une cause unique ne 
remettant pas en cause l'ordre social 

Comment la mise an place de la décentralisation s'inscrit 
dans ces enjeux telle est a mon avis, la question cruoale 

P O R T É E E T LIMITE 
D E L A D É C E N T R A L I S A T I O N 

Certains éléments institutionnels vont très évidemment 
dans le sens d'un élargissement de la démocratie. Il s'agit de 

la mrse en place d'exécutifs régionaux, d'une véritable fonction 
puMque régionale grâce, notamrnent. au nouveau statut mis 
en plaça par Anicet Le Pors. la suppression ose tutoies (bien 
que la tutelle a posteriori puisse être plus temble). le martien 
en vie du département (contrairement aux projets antérieurs, 
maintien essentiel pour la vie des communes) et de réels 
transferts de compétence 

Mais la processus révèle aussi de véritables dangers 

a - au niveau des finanças locales 
Laa transferts de charges assortis d'une absence dé 
reforme ptofaxJe da la fiscalité induisent l'ébranlement 
da la péréquation nationale, la baisse des capacités 
d investissement et la montée dé l'endettement des 
coaectivites locales 

b - au niveau de la citoyenneté 
On observe une concentration de fart des pouvoirs au 
niveau des bureaux régionaux, réduisant le rôle du 
conseé En l'absence d'un statut des élus locaux, la 
démocratie réeaé est entamée. Le protêt de loi annexe 
de 1962 sur la partapabon des citoyens est aban­
donné Dans l'action économique tes services cen­
traux de l'Etat décident seuls de lutjasabon des fonds 
pour l'aide aux entrepriaaa en dffltouae, de même que 
la politique de -pôle de conversion- demeure une 
politique centralisée contrôlée par le préfet 

De ces aspects contradctoires se dégagent quelques 
grands enjeux actuels 

L E S E N J E U X A C T U E L S 

a Le premier enjeu me semble la Nation française dans 
son caractère unitaire et avec ses spécrhcites depuis deux 
siècles On voit bien comment la mise en place de -grandes 
régions- pourrait prendre place dans un ensemble européen 
supranational On commence aussi à voir comment La décen­
tralisation peut être le moyen de casser le caractère de 
quelques grandes activités publiques comme l'Education na­
tionale 

a A ce propos se dégage un second enjeu le contenu 
même de certaines missions de service pubtc et leur contrôle 
démocratique peuvent être remis en cause â l'occasion du 
transfert de compétence Le cas des DOE me semble assez 
éclairant 

a Mais troisième enjeu la notion même de serves pubic 
peut A ce moment-là être mités en cause ou en est - du 
développement de la fonction publique régionale"> - qu'en 
est-il da la péréquation nationale, de l'égalité d'accès des 
citoyens au service? - ce qu on observe sur le terrain dans la 
mise en place de nouvelles activités publiques, je pense 
notamment A la formation, c'est en fart une partcipation 
crotssanta du patronat régional a ces activités, opérant ainsi 
une symbiose plus forte qu'au niveau national 

a Dernière Question bien sûr, dans quêta mesure cette 
ctecentraasation s inscrit ou non dans les stratégies d'Etat â 
deux vitesses, laissant au niveau gouvernemental et prêSKJen-
bel laa grandes questions nationales et au niveau local le 
consensus sur les sacrifices et la démocratie courte? 

Un daa éléments clefs de la ense de la société française est 
une gigantesque crise de croissance de la démocratie qui 
donna tout son sens A une atrasagie autogestonnaire 

Dans cette crise interviennent A la fors de nouveaux be­
soins individuels et de masse appuyés sur les conquêtes de 
plusieurs générations ouvrières et les transformations daa 
forces productives La déc^alrsabcn ^-econo pas a la ense 
de i Etat « le en est le symptôme Eue ouvre des possibles 
Tout dépend de la capacité du mouvement populaire a investir 
ces lerrains _ 
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LA DÉCENTRALISATION, 
ÉLARGISSEMENT OU ÉCLATEMENT DE L'ÉTAT? 

par Michel M1A1LLE * 

L e titre de cette communication comprend heureuse­
ment un point d nterrogaten. ce qui signifie qu'au­

cun bilan définitif ne peut encore être tiré, après quéiquos 
années d application de la décentralisation et que c est une 
question qui peut seule servir de bilan 

Mais l'alternative ainsi formulée ne peut être satisfaisante 
car elle enferme l'éventuelle réponse dans des ternies qu ne 
rendent pas compte da la reaaté 

1 . Il n'y a cenâriament pas un élargissement de l'Etat au 
sens où le mot suggère une extension os l'Etat d'avant 1982 
Surtout, le terme implique une imèanté qui ferait avancer les 
«frontières- de r assise sociale de l'Etat sur un -terntoire-
plus vaste. Ce serait finalement reprendre la formule très 
inexacte du -plus d'Etat- oui derrière la ruse de la décentrali­
sation aurait en reawe accru son pouvo* On reconnaît ta «a 
vocabulaire désabuse et d'une cer ta^ manière faussement 
entique. de certaines présentations ou. reponent les oVscours 
de notables locaux -déçus- de la décentralisation lorsque 
celle-ci ne conforte pas leur situation Ce terme d'eiargisse-
ment est surtout inexact en ce qu'il laisserait penser en une 
reproduction A l'identique de l'Etat ceniralisateur. et donc 
aboutirait a nier toute réforme d'une certaine façon II y a ta un 
trait de jugement plus courant qu'on ne le pense qui marque 
bien la résistance A l'égard d une transformation des institu­
tions et des pratiques 

2. Le terme d'éclatement n est pas plus satisfaisant car 4 
suggère. A l'opposé, la fm complète de l'Etat d a s s K j u e 
centralisateur Le mot traduit bien les peurs et les crantes 
plus ou moins réelles qui ont agité une partie de la classe 
politique au moment du débat parlementaire et qui ont fondé 
le recours auprès du Conseil constitutionnel Or. ce recours a 
abouti à laire reconnaître inconstitutionnelles certaines dispo­
sitions de la toi du 2 mars 1982 et obligé au vote dune 
nouvelle k>. le 22 juillet 1982 ces dispositions, comme on la 
sait concernaient i autonomie des cottectrviies tocales par 
rapport au contrôle exercé par l'Etat »l y a corc eucra*aaqua 
le non-exercice du contrôle par le représentant de l'Etat 
n entraîne un certam éclatement de l'Etat, en restaurant 
même très temporairement, alors 4 s agissait d'un délai de 
vingt jours! une possibilité de résistance d'une collectivité A 
l'égard de l'Etat. On pourrait voir dans ce débat la résurgence 
des vieux fantômes et des luttes des Jacobins et des Giron­
dins et. pourquoi pas les vieux démons qautots de la divaion 
toujours a I ceuvre dans une société qm sauta aurait aurvècu 
grâce A la centralisation En loccurence en 1982. lach aaoa 
l'aurait emporté Pourtant, cette praaantabon quelque peu 
catastrophiste de I histoire ne rendrait pas compte de la 
réalité. Il n'y a pas eu d éclatement de l'Etat et la centralisa­
tion tout comme le contrôle de l'Etat n'ont pas disparu Le mot 
expnme seulement une vrsen manichéenne de l'avant et de 
l'après qui n est nen mcxns rxj'incorrecte 

Ni élargissement ni éclatement Donc, rien n'aurait 
changé 7 Ce serait une réponse tout A lait critiquable car. sous 
prétexte d'éviter les extrêmes elle prétendrait tirer un bilan 
-moyen- dans le maintien du statu quo ante Or. aucun 
observateur ne peut se satisfaire d une teae position • faut, 
au contraire poser comme hypothèse que si l'Etat a été 
maintenu (et certains diront même renforcé I i ne s'agt plus 
tout A fait du même Etat 

Certes, les raisons de ce chanqement ne sont pas toutes 
imputables A la toi de décentralisation, ce qui serait une vue 

men juridique et naïve A la fois des choses, mars la toi de 
cjeceritraltsatcn a a la fors, entériné et provoque des transfor­
mations qu« affectent profondément l Etat CeKii-ci ne dort 
d aiseurs pas être pns pour une sxnple institution juridique ou 
un ensemble de services publies II est plus que cela ou. plutôt 
autre chose -une condensation de rapports sociaux- pour 
reprendre la tomxjle de N Pouianizas C est cette rea'ite 
complexe nstitutions procèoures et pratiques mas en même 
temps expression de rapports sociaux qm se trouve transfor­
mée mWÊOUêê ou me» en mouvement par la réforme de 
décentralisation - au pont qu'au-delà du mantien de l'Etat 
on discerne aujourd'hui quelques lignes de force des transie* 
mations qui Iravailtont l'Etat décentralisé 

L ' É T A T MAINTENU 
DANS L A D É C E N T R A L I S A T I O N 

La décentralisation apparaît bien pour ce qu'elle est une 
-technique- d organisation de i Etat, un mode de fonctionne­
ment que certans pensent plus adapte aux nécessités de la 
nxxfermté C est certainement ce qui a valu a la réforme de 
1982 de lare l'objet d'un très large consensus Droite et 
gauche ne contestaient m la nécessité m même, dans ses 
grandes lignes, las formes de cette réorganisation, puisque de 
toute évidence, ceae-o ne remettait nullement en cause l'exis­
tence de • Etat 

Aussi le maxitien de i Etat grâce a des procèdes jundiques 
traduisait-i un ensemble de conditions oui font encore de l Etat 
national la forme privilégiée de I existence des collectivités et 
des sociétés 

1 Des procédures juridiques de maintien de la cohésion 
Ceèes-o sont a la tors nombreuses et complexes elles 
ccnccxjrent toutes A assurer une ujhs>ance dont l'Etat est la 
garant et l'acteur 

1-1. Le contrôle de l'Etat sur les cotiecirvrtés décentralisées 
On sait que ce problème du contrôle a été le centre du 
débat juridique car il est évident que les formes que 
prendrait ce contrôle (a pnori/a posteriori; légalité 
opportunité rundique'technique) indiqueraient à COUP 
Sûr queue maftnse l'Etat conserverait sur les coèectivae» 
La manière dont i est agencé apporte une double rino^ 
bon le cansaère cbagatoire ou rôle du Commissaire de 
la république et dépoétisé du contrôle par junctoionnali 
sation L'appareil d'Etat est ainsi mobilisé pour assurer la 
cohérence et les modalités effectives varient (saisine des 
tnbunaux aomnetratifs) 

1-2 La déconcentration réectivée 

Cette partie de la réforme semble moins mrse en lumière 
alors môme que lé ministre Défier re rappelait en cours dé 
débat parlementaire que -lorsque l'on décentralise 
beaucoup, il faut aussi déconcentrer beaucoup- Ce 
mouvement tend A renforcer l'autorité de l'Etat en faisant 
ou Correnissaàe de la R é p u b l ^ et non 
plus seulement le coordonnateur - des services de l'Etat 
dans son département et sa région La décentralisation a 
ainsi provoqué -en retour-, un débat et des réaménage­
ments internes A l'administration Ceux-ci ne sont pas 
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nouveaux, depuis 1964 au moins, mais portent sur une 
réorganisation qui n'est pas seulement technique. 

1 - 3. La position dominante des compétences étatiques et 
des moyens. 
La répartition des compétences effectuée â partir de 
1982 peut être considérée comme la pierre de touche de 
la nature de la décentralisation. On peut noter d'abord 
que si les compétences fondamentales sont réservées à 
l'Etat, celles qui sont dévolues aux collectivités respec­
tent en quelque sorte, une hiérarchie officieuse en 
prenant acte des actions jusque-là menées par ces 
collectivités {ainsi du «social» au niveau départemental) 
qu'elles fixent ainsi. D'autre part, le maintien du pouvoir 
réglementaire au niveau étatique constitue, malgré les 
hypothèses qui pouvaient être adoptées, un sérieux 
moyen de contrôle centralisé. 

2. Les raisons politiques du maintien de l'Etat 
Ces dispositions juridiques ne peuvent avoir de force que 
parce qu'elles accompagnent et expriment une unité étati­
que qui est politique et sociale. 

2 - 1 . Le poids d'une histoire de la formation étatique 
Il n'est pas possible de ne pas mentionner la tradition 
centralisatrice française mais ceci ne doit pas être 
attribué au génie des rois ou de Napoléon ou à un 
atavisme culturel absolument incontournable. C'est que 
— et c'est une longue histoire - - l'administration a un 
rôle social éminent dans la société française comme 
facteur moins d'unité que de promotion sociale. Elle est 
pour les couches moyennes et surtout depuis le XIX e 

siècle, un moyen d'accès â une reconnaissance sociale 
et lieu d'alliances entre classes et tractions de classe. 
Toucher à ce système, c'est mettre en cause cette 
«synthèse» longuement élaborée car l'administration a 
précédé l'Etat dans notre société. 

2 - 2 . La mobilisation politique de niveau national 
Dans la mesure où la décentralisation n'a de légitimité 
que par la démocratie — parce gu'e'ie est sensée 
raccourcir les circuits et démocratiser la déOSKjn — elle 
implique les formations partisanes comme agents actifs 
de cette nouvelle démocratie. Or. précisément, l'idée 
même de choix locaux opposés aux choix nationaux est 
aujourd'hui discutable et se trouve renforcée dans la 
négation par la présence et le fonctionnement de partis 
nationaux. Il est intéressant à cet égard de noter deux 
phénomènes la relative faiblesse aujourd'hui des mou­
vements régionalistes tels qu'ils s'étaient exprimés dans 
les années 60 à 70 (Occitans. Bretons, Corses) depuis 
la violence jusqu'à la constitution d'une identité politique 
et culturelle; d'autre part fa «secondarisation» des pre­
mières élections régionales de 1986. occultées certes 
par les élections nationales du même jour mais trahis­
sant peut-être aussi la difficulté à faire exprimer des 
choix, des discours, des représentations autonomes 
politiquement par rapport aux pratiques nationales. 
D'autant que. sur fond de crise, les réflexes nationaux 
sont réactivés pour une défense à l'égard des processus 
intematonaux. Le cumul des mandats renforce cette 
donnée structurelle. Pourtant, ce maintien de l'Etat ne 
doit pas dissimuler que de profondes transformations 
sont à l'œuvre dont, peut-être, toutes ne sont pas 
encore visibles ni achevées. Il s'agit plutôt d'un proces­
sus qui a été enclenché et dont il faut savoir lire les 
manifestations. 

L ' É T A T T R A N S F O R M É 
P A R L A D É C E N T R A L I S A T I O N 

Il faut tout de suite dire qu'une transformation est le 
passage d'une forme à une autre mais que, contrairement â 
une tradition philosophique majoritaire, le passage â une 
nouvelle forme ne concerne pas seulement des aspects 
formels, c'est-à-dire procéduraux. S'il est vrai que -la forme 
est le dévelopement du fond- (K. Marx), il apparaît que le 
choix de nouvelles formes engage de nouveaux contenus. 
C'est la raison pour laguelle un scepticisme sur les réformes 

nous paraît tout à fait superficiel dans la mesure où la "ré-for­
me- implique non seulement des choix politiques mais surtout 
des réorganisations sociales que le droit exprime â sa manière. 

1 . Les transformations sociales en œuvre 
Le propos est banal s'il se contente de rappeler que la 
société de cette fin du X X ' siècle n'est plus celle des 
années 50 : mais il faut en rechercher non seulement les 
effets mais surtout les causes possibles 

1 -1 . Transformations du capital comme rapport social : émer­
gence de nouvelles couches sociales 
Les travaux menés depuis plus de quinze ans sur la 3 e 

révolution technologique du capitalisme ont bien mis en 
valeur que celle-ci avait des composantes sociales s'ex-
primant notamment par l'apparition et le développement 
de nouvelles couches sociales qui. même intégrées dans 
la «petite-bourgeoisie» n'en ont plus les caractéristiques 
traditionnelles. Modernistes mais souvent victimes du 
coût social des transformations en cours, elles n'ont pas 
de représentations adaptées à leurs intérêts que les 
forces conservatrices libérales ont tenté un moment de 
capter comme, plus tard, le courant socialiste. Elles 
suscitent des comportements qui brouillent les cartes non 
seulement des appartenances (droite/gauche) mais sur­
tout de la représentation du territoire. 

1 -2 . Les perturbations des réseaux croisés de légitimité et les 
modes de représentation 
Ce qui est en jeu ici. c'est la fin d'un système de 
«légitimité croisée» qui. au-delà des antagonismes appa­
rents, structurait en profondeur les rapports Etat' 
collectivités locales. Les anciens notables, sauf à se 
reconvertir, ne peuvent plus assurer les demandes de 
besoins et de couches nouveaux; l'autorité de l'Etat ne 
peut plus se contenter d'une affirmation brutale ou des 
négociations traditionnelles. Cette perturbation est direc­
tement liée aux difficultés — voir la crise de l'Etat-
providence qui était finalement le gage des légitimités 
locales et nationales. 

1 - 3. La réorganisation de l'espace national en Europe : mino­
rités, territoires et rapports internationaux 
La transnationalisation du capitalisme et la multiplication 
des politigues «assistancielles» ont abouti à une consé­
quence commune . la déterritorialisation des politiques 
publiques. Le territoire national n'est plus pertinent face 
aux décisions transnationales; et les populations cibles, 
nées de l'Etat/providence, n'ont plus d'assise territoriale. 
Cette crise de la territorialité — c'est-à-dire le lien entre 
territoire et rapports sociaux — conduit à re-tenitorialiser 
les politiques et les populations. La décentralisation n'est 
donc ni hasard ni opération de récupération, mais dimen­
sion nécessaire de l'Etat post moderne. 

2. Les procédures juridiques de l'Etat décentralisé 
Elles traduisent les phénomènes plus haut évoqués mais de 
manière quelquefois encore incertaine — parce que là 
encore, les pratiques gui prévaudront permettront de préci­
ser cette spécificité des transformations en œuvre. 

2 - 1 . La répartition des compétences et la «politique" locale 
Les textes disposent que cette recomposition ne doit 
donner lieu à une aucune hiérarchie et de fait, il y a une 
imbrication à plusieurs niveaux de politiques appartenant 
à des collectivités ccaies différentes. Qu'il s'agisse du 
social, des choix de planification, des travaux publics ou 
des communications, la nécessité se fait jour d'une 
coordination — de même que la séparation des pouvoirs 
conduit à leur collaboration dans les sommets de l'Etat. 
D'où de multiples procédés d'ententes, de conventions, 
d'institutions inter-départementales ou régionales qui 
substituent la discussion au partage. Cela ouvre la voie à 
une recomposition dont le problème central est la négo­
ciation et non l'imposition de comportements. Dans cette 
perspective, l'exemple le plus net est donné par les 
politigues publigues locales et la planification régionale, 
particulièrement expressives de cette nouvelle organisa­
tion des «pouvoirs locaux» (contrats de plan, program­
mes et plans de région, politigues départementales, 
chartes intercommunales). Mais bien évidemment, ceci 
dépend largement du sort gui sera réservé à la planifica­
tion en général, dont le principe s'oppose au développe-

16 

ment d'une politique libérale. Il y a c i une contradiction 
actuellement entre le cadre de décentralisation et la 
politique gouvernementale post 16 mars. Mais les diffi­
cultés à instaurer un libéralisme sauvage montrent les 
nécessités de protection sociale toujours demandée et 
donc d'un interventionnisme toujours base de légitimité 
politique localement. 

2 - 2 . L'ouverture du «marché politique» 
Deux phénomènes contrariés se conjuguent ; la relative 
dépolitisation des executifs locaux, grands «gagnants» 
selon les observateurs dés 1982 de la réforme et leur 
technocratisation; mais parallèlement, la politisation des 
techniciens locaux pour des raisons soit de proximité 
immédiate avec les élus, soit de représentation des 
nouvelles politiques possibles. On peut penser que 
l'espace public, disloqué, est en train non seulement de 

se recomposr mais de s'ouvrir à de nouveaux débats et 
oblige à des «recrutements» nouveaux des gestionnai­
res. Les élections de mars 1986 ont déjà montré la voie 
dans ce domaine. 

Ainsi se présente aujourd'hui un Etat qui n'est plus le 
modèle centralisé napoléonien même si certaines des appa­
rences en sont conservées. La question qui se pose esl celle 
de la quasi-nécessité de décentraliser : cette transformation 
serait alors moins un acte de volonté que l'expression d'un 
réaménagement des structures de la production sociale à 
l'échelle européenne, pour les Etats du capitalisme développé 
et la France ne viendrait que tardivement rejoindre les Etats 
déjà largement décentralisés (Grande-Bretagne. Italie par 
exemple) ou même fédéraux (Allemagne fédérale, Suisse). 

AU COURS DU DÉBAT... 

• Plusieurs intervenants n'ont pu partici­
per à l'ensemble du débat qui a suivi la 
présentation des communication"., du fait de 
différentes obligations. 

Georges GONTCHAROFF est toui 
d'abord revenu sur les rapports entre admi­
nistration cl pouvoir politique pour souligner 
la résistance des grands corps de l'Etat 
contre la dcccniralisation. Il insiste sur le 
fait que la dcccniralisation s'est ofjcrcc sur 
un réseau inchangé de pouvoirs, reposant 
sur le pouvoir des personnes, maires et 
présidents de conseil général ou régional, 
sans aucun effort de collégialité, de diffu­
sion du pouvoir dans les assemblées. Ainsi, 
les conseils municipaux sont restés en situa-
lion de dépendance vis-à-vis du bureau 

municipal et les adjoints par rapport au 
maire. Les bénéfices de la dcccniralisation 
ont été confisqués entre des mains très peu 
nombreuses par rapport aux 500000 élus 
locaux. Ainsi, la dcccniralisation donne la 
possibilité de reproduire, à une auire 
échelle, toutes les perversions de la cenirali 
sation. Ce n'est pas un progrès de la démo 
craiie. 

Jean-Jacques G L E I Z A I . montre qu il y 
a une grande présidenrialisaiion dans les 
dépanemenis mais que reste ouverte la ques­
tion des rapports entre le corps préfectoral ci 
les services extérieurs de l'Etat. L'avenir de 
la décentralisation dépend aussi delà struc­
turation de la déconcentration Gilles de 
M A R G E R I E souligne la capacité des pré­

fets de déférer au tribunal administratif les 
acles des collectivités terri tonales, comme 
fondement du rétablissement d'un rappon 
de forces qui leur serait favorable. Mais 
Georges GONTCHAROFF objecte qu'il y 
a 4 millions d'actes à contrôler chaque 
année et que les préfectures ne sont pas 
armées juridiquement pour les analyser 
exhaustivement. Ainsi, dans certaines pré­
fectures, on procède par sondage, ce qui 
permet de passer entre les mailles du 
contrôle administratif. Il précise que la dé­
centralisation impliquait la réorganisation 
des services extérieurs de l'Etat mais que 
seules les DDASS ont connu cette réorgani­
sation, en 1985. leurs capacités de résis­
tance étant inférieures (absence de grand 
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corps) Le mouvement de réorganisation 
s'est arrête en chemin 

• Une di/aine d'interventions de partici­
pants, en particulier d'élus locaux, font état 
des difficultés rencontrées entre élus et nota­
bles, de l'absence de transformation de 
l'échelon communal, de l'émienemcnt des 
communes rurales, de l'absence de réelle 
participation ou même de contrôle des habi 
lants. du maintien de la tutelle de FFurt. en 
particulier quant aux recettes des c^lectivi-
tés territoriales La plupart des intervenants 
posent la question de la démocratie, de ses 
Forme el contenu 

c. r 11 •— d< M4RGERIK revient sur le ca­
ractère indistinct de la notion de notables et 
montre que le renforcement de l'échelon 
départemental a été principal, l e gouverne 
ment de I époque n'a pas su trancher entre ses 
régionalistes et ses départementalistes. mais 
la mécanique adoptée pour le transfert des 
compétences, impliquant le transfert des ser­
vices, s'est calquée sur l'organisation des 
services de l'Etat, c'est-à-dire sur leur éche­
lon le plus fort, le département. On a ainsi 
renforce les notables départementaux. De 
plus, les partis politiques, les syndicats ci 
associations. v«nt aussi structurés par départe­
ment En ce qui concerne l'éparpilkmcnt des 
communes, il revient sur le fait que de nom 
hreuses .••mmunes sont cn-dcwxrs du seuil 
de via h* lue permettant de réaliser des protêts. 
Mais il pense que lorsqu'un conseil municipal 
représente le duicme ou le vingtième de la 
population, cela va de pair avec une meilleure 
implication oc la population. De plus, on peut 
trouver des formules de coopération inter­
communale permettant de passer au-dela 
d'un seuil minimum pour les investissements. 
Quant aux carences de U participation des 
habitants, ce n'est pas le simple reflet d'une 
décentralisation mal conçue, mais à mettre en 
rapport avec le repli individualiste, le déclin 
d'un certain nombre d'institutions collectives. 
C'est un problème global de notre vie collec­
tive, de notre vie tlérnocralique. 

Michel Ml VII I .F. csiime que la problé 
manque de l'Etal ou des collectivités territo­

riales en termes d'instrument entre les mains 
d'une classe ou d'une fraction «le classe, n'est 
pas opératoire aujourd'hui I 'Fiat, la com­
mune, le département, snm des cadres dans 
lesquels s'ajustent .les stratégies de classe On 
i stnivcni l'illusion que des petits potentats 
locaux vont utiliser divrnionnairerneni les 
possibilités que leur offrent les institutions 
En fait, il faut essayer de voir la complexité 
de ce que l'on vu. qui csi de plus transforme 
par la décentralisation M rappelle que tradi 
tionncllemcnt la décentralisation est présentée 
comme un pnttrrès puisqu'elle aligne la ré-
gi<wi et le dépurtement sur le statut de la 
commune, a l'époque le plus décentralisé, 
avec élection de l'exécutif ci. depuis 1970. 
contrôle a posteriori Ainsi était justifié le fait 
que la décentralisation n'a pas concerné la 
commune, celle-ci étant dé (à décentralisée, la 
plus pmchc du citoyen, la cellule de base de 
la démocratie II pose la question de ce qu'est 
la démocratie et explique qu'à partir des 
définitions du droit bourgeois, c'est le régime 
dans lequel celui qui dirige ne dirige pas en 
son nom propre mais au nom d'une loi qui est 
supposée faite par tous Mais dans la tradition 
historique, la loi a deux sens Le sens auquel 
nous sommes le plus attaches est que La loi est 
l'expression de la liberté, ce qui suppose 
qu'aucune contrainir ne <!"•• peser sur le 
législateur, qu'il soit Parlement ou conseil 
municipal l'n autre sens, coexistant avec le 
premier depuis ta Révolution, C M que la loi 
est le sirne de l'égalité entre les individus 
être soumis à la loi. c'est être soumis • sa 
propre volonté < le an-Jacques Kousscaul 
Alors, le législateur n'est pas libre de faire ce 
qu'il veut Vendant longtemps, on a pu faire 
coexister ces deux sens du mot loi dans la 
même idée de démocratie. Mais intervient 
aujourd'hui une sorte de diffcrcnliatîon. avec 
passage du premier sens lk»-liherté. expres­
sion d'un pouvoir proprcl. au second (loi-
égaliic. expression d'une politique sociale) 
Cela débouche sur deux conceptions de la 
décentralisation Dans le premier sens, elle 
consiste à donner a de muliiples centres la 
liberté de faire ce qu'ils veulent, avec le 
minimum de contraintes, alors que dan- le 

second, elle consiste à donner a îles centres k 
pouvoir d'ajuster des politiques locaks On 
rejoint la k problème communal Si la décen­
tralisation consiste a donner tout k pouvoir a 
de petits législateurs, on en reste aux 36400 
communes qui font ce qu'elks veulent, c'esi-
à dire rien dans un certain nombre de cas \u 
contraire. si c est k sens loi instrument dune 
politique, la décentralisation prend une autre 
orientation pour permettre des ncpKialions. 
des ajustements, pal des chartes inter­
communales ou la participation des commu 
nés â des politiques régHwuks. Michel 
Miuilk estime que l'on assiste a une restruc­
turation de l'espace qu'il ne faut prendre ni 
comme un simpk probkmc technique (qui 
pourrait aboutir a un rcdêcoupage autoritaire 
des communes}, ni comme une simple consé 
quence de la ense (en pensant que l'Etal 
derrière kquel il y a une classe sociale qui 
anticipe sur l'histoire, est tellement rusé qu'il 
a pmfîié de la crise pour reprendre du pou­
voir). Il pense que ce qui est en cause est une 
relerntiwialisjtion. liée aux transformations 
nationales et internai tonales, socio-économi­
ques, permettant de rendre a nouveau visibles 
des politiques publiques qui ne l'étaient plus 
Il souligne que ce qui Csl en jeu est de 
restructurer, non seulement administrative 
ment mais aussi socialemcnl et mentakment. 
un espace qui redevient !e lieu dans lequel 
Mwit visibles donc discutables, négociables ci 
cntiouabks. ks politiques puMiqucv 

t.illes de MA RG Fit IF ahmk aussi k 
thème de l'espace a partir des permis de 
construire que le maire doit accorder confor 
mément au plan d'occupation des sols, consi­
déré comme l'expression démocratique des 
choix des citoyens. 

Dans la pratique, il y a conflit inlra-
municipalité et entre la municipalité cl k 
reste. Ainsi, des maires bâtisseurs ou cons­
tructeurs s'opposem à des (kfenseurs de l'en 
vironnement Des conflits d'intérêt éclatent 
aussitôt La démocratie locale doit aussi gérer 
des conflits d'inlèrél dont la légitimité est de 
chaque côté irrecusjhle 
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LA MUNICIPALITÉ 

AGENT 
DE TRANSFORMATION 

Après avoir examiné les modalités et les limites de la décentralisation, nous mettons aujourd'hui la loupe sur 
la commune. 

Les communes constituent une réalité diverse. Les 36000 communes de France sont de dimension et de 
nature très différentes. Quelle ressemblance y-a-t-il entre une commune de 200 habitants qui gère un territoire de 
2000 hectares de champs, de bois, et celle de 200000 habitants qui gère la même surface de routes, de 
logements et d'équipements ? Elles ont peut-être en commun d'être des lieux privilégiés de transformation sociale. 

Agent de transformation en tant que lieu d'apprentissage à la gestion collective. Dans une société aux 
habitudes centralisatrices et de pouvoir délégué, le citoyen a du mal à émerger La municipalité n'est-elle pas 
souvent réduite au rôle de prestataire de service pour une foule d'individualités qui ne s'intéressent guère à la vie 
de la cité, si ce n est pour apprécier ou critiquer la qualité du service public ? La commune peut-elle être un lieu de 
mobilisation? 

Le développement local est-il porteur d'innovation sociale et économique ou n'est-il. dans les faits, que la 
reproduction du modèle dominant à l'échelle de la commune ou de groupe de communes 7 Quelle est d'ailleurs la 
place de la commune dans la trin'ité des collectivités territoriales? Quelles relations peut-elle établir avec le 
Département, qui gère le quotidien supramumcipal, et avec la Région, lieu de prospective et de planification? 

Voilà quelques unes des questions auxquelles répondront Franck Sérusclat. sénateur-maire de Fons. 
président de la Fédération nationale des élus socialistes et républicains. Roger Wintheralter, maire de Lutterbach. 
président de la Fédération des élus autogestionnaires, et Anne Froment, chargée de mission à l'Association 
nationale pour le développement local et les pays. Marie José Chombart de Lauwe, membre du Comité central de 
la Ligue des droits de l'homme, auteur de Vigilance (Editions EDI), évoquera par ailleurs les effets de la politique 
'•libérale- dans les communes. 

Nous avions également invité un représentant de l'Association nationale des élus communistes et républi­
cains, mais celle-ci nous a fait connaître son refus et nous a demandé d'en informer les participants. 

Antoine WAECHTER 
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LES RELATIONS ENTRE COMMUNES 
ET AUTRES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

par Franck SÉRUSCLAT * 

C O M M E N T A B O R D E R C E S P R O B L È M E S ? 

Il en existe plusieurs approches, la première pourrait être : 
e Quel est le rôle quelles sont les relations des commu­

nes urbaines avec les autres entités que sont le département, 
la région., et les autres communes rurales? 

Etant donné que les communes urbaines (disons de plus 
de 30000 habitants) ont des situations, des possibilités des 
besoins, sans commune mesure avec ceux des communes 
de 12 ou 50 habitants, on pourrait donc les distinguer 

e On peut aussi analyser comment peuvent s'organiser, 
dans un département donné, les diverses relations entre le 
bourg ou le chef-lieu, et les satellites que représentent des 
communes qui. quelquefois, sont considérées ailleurs comme 
des secteurs de communes. 

Personnellement je considère par principe que toute 
commune, du moment qu'elle est commune, parce qu'elle 
est commune, a les mêmes responsabilités. Il en est de 
même pour les nommes qui sont en charge de l'évolution et 
du devenir des communes. Il n'y a pas de petit, de moyen ou 
de grand maire II y a purement et simplement des maires qui 
ont la responsabilité de faire cheminer leur commune Par 
conséquent, où qu'ils soient, ces hommes sont confrontés 
avec i ensemble des difficultés On ne peut abstraire, éliminer 
du paysage communal et des collectivités territoriales tel ou 
tel parce qu'il est petit, grand, etc II faut chemxier avec l'idée 
la commune, peu importe sa taille' 

O R I G I N E D E S C O M M U N E S 

Avant d'aborder la question des relations des collectivités 
entre elles, il semble important de rappeler l'origine des 
communes, tout du moins leur origine philosophique et politi­
que. Personnellement, je situe celle-ci pendant la Convention. 
A cette époque, on a cherché à définir la taille des communes 
Deux grandes théones s'opposaient. D'un côté. Mirabeau 
pensait qu'il fallait rattacher la commune parcellaire a la 
paroisse L'autre camp voulait diviser la France en un grand 
cadre géométrique dans lequel tes communes auraient été 
très importantes, a la fors demographiojjement et en superfi­
cie. Mirabeau a gagné le pouvoir révolutionnaire a dû avoir 
peur de vo»r se reconstituer, eoa-o »ees dans la France des 
grandes concentrations qui pouvaient faire pièce au pouvoir 
révolutionnaire ou pour le moins gêner l'influence centralisa­
trice. 

L'astuce de Mirabeau a été de concilier deux exigences 
contradictoires donner l'impression qu'il s'inscrivait dans une 
démarche révolutionnaire, alors qu'il s'inscrivait dans une 
démarche bourgeoise (on veut bien de la démocratie, à 
condition de la contrôler, notion développée plus tard par 
Guizot...). 

Quel était le double pari de Mirabeau? 
1) Il voulait donner l'impression qu'il s'inscrivait bien dans 

une démarche révolutionnaire Pour que la réalité du pouvoir 
procède bien du citoyen. ,i fallait faire en sorte que le citoyen, 
ou celui qui allait devenir tel. puisse participer à la gestion au 

plus près de ce qui l'intéresse: or tes paroisses étaient le lieu 
de vie des citoyens. 

2) Mais en même temps, il souhaitait créer tes conditions 
pour qu'en définitive te pouvoir soit confisque par ceux qui 
avaient te savoir, par ceux qui étaient capables de r exercer, 
c'est-a-dire tes hobereaux Or. tes paroesses étaient les lieux 
les plus taches pour confisquer te pouvoir 

De lâ est née cette dispersion â laquelle sont si attachés 
aujourd'hui tes élus et tes citoyens (tout du moins, on le dit » 
Pourquoi y être attaché'' Cette parcellisation du pouvoir, dans 
des cx>mmunes très petites permet â ceux qui sont dé|â en 
place, de te conserver d'autant plus facilement A regarder tes 
tableaux, tes statistiques sur tes maires, et les conseillers 
généraux, on s aperçoit que depuis très longtemps, te pouvoir 
esl te plus souvent exercé par les mêmes notables notaires, 
pharmaciens, médecins, avocats, etc. 

Il y a donc eu dès te départ volonté d'emprisonner l'exer­
cice du suffrage universel et de la démocratie dans des limites, 
et ceci pouvant très bien continuer D'ailleurs, ce qu'on appelle 
la vie démocratique a évolué très lentement. 

• Par exemple, à la fin du siècle dernier, tes propriétaires 
lemens avaient te droit de siéger au conseil municipal même 
s'ils n'étaient pas élus, parce qu'on considérait que seuls 
étaient capables de gérer ceux qui avaient des biens» Ceux qui 
n'avaient pas de biens, on ne pouvait pas leur confier la gestion 
des biens communaux1' Ce qui veut dire concrètement que le 
rxxjvoir des proonetaires terriens a été pendant longtemos très 
important : aucune décision ne pouvait être prise sans leur 
accord. 

e Autre exempte montrant l'évolution très lente de la vie 
démocratique : il n'y a pas très longtemps-que le maire est élu 
sous la formule que nous connaissons maintenant. 

Nous venons de présenter la raison essentielle de cette 
dispersion, encore faudrait-il se poser la question : faut-il 
continuer avec une telle dispersion, faut-il considérer que ce 
mode de dispersion est bon pour l'«exercice démocratique 
vrai-'' Nous pensons que non, mais c'est un autre débat 

D É C E N T R A L I S A T I O N E T P E T I T E S C O M M U N E S 

Aujourd'hui, que pouvons-nous constater ou craindre avec 
une dispersion de ce type (la dispersion et la disparité des 
communes) et une évolution décentralisatrice9 Nous avons te 
sentiment que. dans l'application pratique. La notion de décen­
tralisation est extrêmement difficile à vivre, même si philosophi­
quement ou politiquement elle est considérée comme une 
bonne chose... Cela est particulièrement vrai quand on se 
trouve dans une commune dont la population insuffisante en 
nombre et en moyens financiers ne peut pas définir une 
politique propre et assumer le développement de cette politi­
que propre. Par conséquent, un nombre important de commu­
nes est obligé de chercher d'autres solutions, pour arriver à 
tirer le maximum de bénéfices de la décentralisation. 

Qu'en est-il de l'autonomie des petites communes rura­
l e s 7 Ou est-il offert à ces rxmmunes pour trouver tes moyens 
permettant d'avoir tes ressources quantitatives pour réaiser 
le qualitatif de l'existence? 

" Sénateur-maire de St Fons (Rhône), président de la Fédération nationale des élus socialistes et républicains 
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MOYENS AU SERVICE DES COMMUNES 
L e s syndicats intercommunaux (ou tes chartes) c'est 

le moyen le plus connu, le plus utilisé 
Apparemment, la notion de coopération a un écho extrê­

mement favorable dans beaucoup de milieux, qu'ils soient de 
gauche ou de droite Mais si tout te monde est d'accord pour 
coopérer, les modalités de coopération, c'est autre chose' Je 
considère comme fondamental en démocratie, que ceux qui 
tiennent au suffrage universel et surtout ceux qui payent 
l'impôt puissent savoir pourquoi et par qui est levé l'impôt, et 
puissent connaître en toute transparence pourquoi et com­
ment est utilisé cet impôt. 

Le suffrage universel ne passe que par la relation directe 
entre les élus et leurs mandants. Or. le syndicat intercommu­
nal, c'est un deuxième degré : c'est effectivement, qu'on le 
veuille ou non. quel que soit l'effort que l'on tente de faire, un 
relatif rideau entre les élus et leurs mandants directs, et ceux 
qui dans le cadre d'un syndicat intercommunal décident des 
dépenses, et parfois même, puisqu'ils en ont le droit mainte­
nant, lèvent l'impôt 

On le voit par exemple pour tes communautés urbaines : 
— môme si tes débats sont publics, même s'il y a une 

traduction par la presse, ceux-a sont en règle générale 
ignorés du citoyen ordinaire, d'autant plus s il est d'une 
commune périphérique: pourtant, toutes ces décisions pèsent 
sur sa vie quotidienne: 

— les décisions prises le sont à la majorité, or la majorité 
dans le conseil d'une communauté urbaine, est. qu'on le 
veuille ou non, celle de la grande ville L'exemple ki plus 
frappant pour nous, est celui de la communauté urbaine de 
Lyon, où l'on voit l'habileté de Pradel. par exempte dans la 
construction du métro 

Un syndicat intercommunal porte toujours cotte possibilité 
de dérive, et en tout cas porte sûrement la consèquenco de 
moindre information ! ce n'est pas pareil d'apporter en conseil 
municipal ce qu'on a dit au syndicat que de faire un débat au 
conseil Donc le syndicat intercommunal, s'il bénéficie des 
richesses de la coopération et de la rencontre, introduit cet 
élément dont il faut mesurer l'importance (si on i accepte i 
une distance accrue avec te suffrage universel dans te 
fonctionnement de la commune • 

* * 
Reste l'autre moyen la relation entre la commune et le 

département. 
Cotte relation esl apparemment plus naturelle On peut 

envisager avec plus grande sérénité que le département 
prenne une importance â conséquence lourd© pour la com­
mune puisque les conseillers généraux sont eux aussi élus au 
suffrage universel Une relation subsiste donc entre les man­
dants et les élus. 

Il y a actuellement de plus en plus tendance a considérer 
le département comme une supercommune (et cola même 
dans nos rangs ) et à prendre des décisions telles que des 
communes de 200 habitants, parce qu elles ont 200 habi­
tants, n'auront pas le droit derrvisager. en tout cas. d être 
aidées par te conseil général pour telle ou telle construction 
car selon les normes décidées par le conseil général, ceHe-Ci 
ne serait pas prévue pour des communes de 200 habitants, il 
en faudrait 600 ou 800!! Il faut s inquiéter d'une telle démar­
che, notamment pour les petites communes, car tes autres, si 
elles en ont les moyens, pourront dire au conseil gênerai vos 
règles, on ne les applique pas. Cette tendance est lourde elle 
est à la fois motivée ou provoquée par les difficultés des 
petites communes, qui font appel au département et par 
l'obligation d'appliquer une telle règle car te département en 
aura décidé ainsi. Do plus, lui-même doit assurer une gestion 

Il faut penser quelles peuvent être ces relations qui sont 
pourtant nécessaires car on ne peut pas imaginer un départe­
ment qui n'aurait pas une relation de solidarité: et qui dit 
solidanté. dit aller au-delà du respect de l'autonomie et aller 
vers une certaine indépendance vis-â-vis des communes 

L A R É G I O N 

Restent les relations des communes avec une nouvelle 
structure la région va-t-elle être un partenaire ou un interlo­

cuteur inquiétant et contraignant7 Nous devons d'abord faire 
une réflexion échappant à ce problème comment peut s'arti­
culer la région à l'intérieur de la France, quel est son rôle à 
l'extérieur de l'hexagone7 Pourquoi cette obuble question? 

La régxxi est dans une situation aujourd'hui si ambiguë et si 
imprécise que. ou ette disparaîtra (et n'aura été qu'un passage 
ou une tentative), ou on éliminera certaines structures existan­
tes, en particulier le département On ne voit pas comment 
région et département pourront coexister sans une clarification 
de leurs compétences, sans que la base même de l'organisa­
tion administrative ou jundique en France, c'est-à-dire la base 
départementale, ne soit remise en cause Car aujourd'hui la 
région, même élue au suffrage universel, n'est qu'une structure 
dans laquelle sont formés les départements et où chacun 
nsque de ne se comporter qu'en fonction de son département 
et non avec une vue régionale des problèmes 

Or. on est en même temps, â une croisée des chemins, 
parce que la situation politique en France a changé radicale­
ment à partir du 16 mars 

L E S RÉGIONS E T LA DROITE 
Face à une structure comme la région, la droite hésite 

aujourd'hui entre deux démarches 
— laisser créer des féodalités, avec comme conséquence 

un démantèlement de l'unité républicaine ce qui. même si cela 
en contrarie certains, parait rester un élément essentiel et 
fondamental. L'unité républicaine ne dort pas être démantelée 
on ne doit pas trouver des lois particulières pour les régions en 
fonction de création de féodalités; 

— l'autre démarche, paradoxale dans une option libérale, 
c'est de rattacher tant de choses au pouvoir central qu'on 
"Corséte" le comportement régional. 

Le gouvernement, que ce soit avec Galland ou Bosson. a 
marqué une hésitation, ce qui met la région aujourd'hui dans 
une situation imprécise nous, hommes de gauche, devons 
peut-être essayer de détermner (justement dans ce contexte 
français.. ) la place que nous voulons donner à la région Cela 
ne peut se faire que par rapport au département, et secondai­
rement par rapport aux communes 

Dans la mesure où le département resterait le point d'an­
crage fort, d'où dépendrait tout (y compris la région...), on a 
l'image du département comme relais entre tes communes, 
supercommune éventuellement Dans la mesure où la région 
saura l'imposer, une politique régionale qui quelquefois fera 
mal. à tel département plutôt qu'a tel autre, ne peut pas 
prendre en compte comme élément prioritaire les exigences 
d'un "Clocher», fût-il départemental, et dort avoir une vue 
globale qui dépasse les limites d'un département 

Il faut donc trouver les possibilités dévolution car la 
•contrainte imposée" serait à la fois maladroite, malsaine et 
mutile. Les départements verront alors leur rôle (qui restera 
néanmoins d'une importance étonnante ) se «cantonner- à 
tout ce qui peut être considéré comme te -social» d'un 
département, c'est-à-dire toute la vie sociale et quotidienne 
(non l'assistance...). A ce moment-la. son rote de « supercorn-
mune- limité à un secteur n'aura pas du tout la même 
influence que celui d'une supercommune prenant en charge 
tous les problèmes Cela pourrait donc faciliter les relations 
département/commune D'autre part, cela créera une relation 
directe entre tes communes et la région, mats là. on retrou­
vera la difficulté â créer ces relations pour tes petites commu­
nes rurales Nous avons donc là une réflexion à conduire. 
Personnellement, je souhaiterais une rég»onalisatK>n nette, 
claire et franche, dans une autonomie régionale, absolument 
inscrite dans l'unité républicaine et son respect La formule la 
plus adaptée, à mon sens, était celte proposée par Savary 
dans sa définition du ministère de l'Education nationale : la 
définition des objectifs, la formation dos maîtres, le suivi de 
leurs carrières étaient nationaux: la gestion du quotidien était 
faite localement, en s'inscrivant dans les grandes directives 
républicaines 

L A RÉGION ET L'EUROPE 
On ne peut méconnaître, parce que c'est une nécessité, 

que l'Europe est en cours Quels que soient tes réserves et 
les atermoiements. l'Europe sera une réalité dans quelques 
dizaines d'années Par conséquent, la reujtxxi à r intérieur de 
l'Europe dort être marquée d'une façon ou d'une autre 
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• Est -ce par l'Etat, c'est-à-dire une fédération d'Etats 
comme c'est te cas actuellement? 

e Est -ce par d'autres collectivités, comme tente de te 
faire apparaître, par exemple. Edgar Faure, avec sa proposi-
tion de regroupements de régions pour que naisse, à partir 
d'elles, le Sénat européen? C'est une hypothèse, une discus­
sion à mener. 

• Est -ce les communes qui dorvent être liées directe­
ment'' 

Peu importe, mais la région ne peut pas être ignorée dans 
sa relation avec une entité nouvelle. l'Europe. 

Ces problèmes sont poses aujourd hui, pour l'évolution et 
la transformation de l'ensemble européen, avec l'ensemble 
des composantes que sont les espaces, aujourd'hui considé­
rés comme fermés nationalement. 

L'unité française n'est pas une fin en soi. mais une étape 
dans quelque chose de plus large, de plus vaste sur le plan 
humain, universel. C'est peut-être de l'utopie, mais on s'aper­
çoit que l'on avance vers des relatons de plus en plus 
étroites, quelles que soient tes distances entre tes hommes et 
les femmes d'Europe et du monde Cela impose de s interro­

ger quant à la place de la commune, sa possiCnite d'interven­
tion dans ce contexte En définitive est posée l'importance de 
la commune. 

Pouvons-nous continuer à estimer, faire espérer, que la 
commune pourra être excellente dans sa vocation essentielle 
-faire que tous les hommes ayant acquis les capacités et les 
moyens d'être citoyens à part entière, puissent réellement 
participer aux divers niveaux où ils souhaitent le faire, à 
l'organisation de leur vie quotidienne-? 

Pour la cité, la commune, sa première el essentielle fonc­
tion, c'est semble-Ml de créer tes condrtJons pour accomplir les 
efforts nécessaires au niveau du enveloppement de l'école, ete 
renseignement, de la vie associative, etc. bret pour partoper 
donner l'envie de le faire et tes moyens pratiques de le 'aire 

Cela passe par la définition aujourd'hui de ces diverses 
relations et la détermination de ce que pourraient être (non pas 
la taille idéale, cela n'existe pas...) les conditions pratiques et 
simples pour que le citoyen à part entière soit bien celui que 
nous souhaitons qu'il sort, pour qu'il puisse participer à la vie 
de sa commune, de façon efficace, utile pour lui et pour la 
communauté, communauté dans laquelle il s'insère 

MAIRE ET AUTOGESTIONNAIRE ? 
par Roger WINTHERALTER ' 

T out d'abord, te tiens â vous remercier d'avoir bien 
voulu m'assocter à votre réflexion sur la municipalité 

- agent de transformation sociale Néanmoins, j'avoue que j'ai 
été un peu -étonné- par la manière dont a été présenté le 
sujet de mon intervention En effet, sous mon nom figurent tes 
termes -Maire et autogestionnaire?-. avec un pont d'inter­
rogation. Est-ce donc tellement extraordinaire, ou tellement 
dépassé, ou tellement nngard que d'être maire, et autoges­
tionnaire par-dessus te marché? Dans mon bureau figure une 
petite inscription où il est dit -Tous les hommes (et les 
femmes évidemment) sont doués, il suffit de le vérifier a 
l'expérience- Cela explique tout, cela évite tes points d inter­
rogation Il suffît de te vivre : c'est ce que nous essayons de 
faire' 

Cette mise au point étant faite, je tiens très brièvement à 
présenter noire municipalité. 

Mes amis et moi-même notre équipe, avons pris ce 
qu'on appelle le pouvoir municipal en 1977. après avoir mené 
pendant de longues années une lutte constante sur te terrain, 
au niveau de l'ensemble des quartiers, au niveau du village: 
que ce sort en tant qu'animateurs de GAM. de parents 
d'élèves de défenseurs de r environnement, etc Notre élec­
tion a d'ailleurs été confirmée en 1983 où nous avons même 
augmenté notre score électoral d'environ 3%. 

A l'époque, nous nous étions présentés aux électeurs 
parce que nous avions quelquo chose à transmettre; parce 
que nous voulions être à l'écoute, nous voulions donner â la 
population l'occasion de participer à la vie communale En un 
mot : nous voulions vivre nos idées, faire l'apprentissage de la 
démocratie, apprendre à nous autogérer 

Et c'est, en fart, ce que tout au long de ces années, nous 
avons tenté de mettre en pratique en partageant d'abord te 
pouvoir entre nous tous, qui faisions partie de r équipe munici­
pale. Nous avons contribué ou encouragé la mise sur pied de 
plusieurs associations de quartier: les réunions du conseil 
municipal sont ouvertes, les auditeurs peuvent y intervenir 
pendant les interruptions de séance Nos commissions sont 
évidemment ouvertes à des non-éfus 

Par ailleurs, nous organisons diverses assemblées popu­
laires sur tes thèmes tes plus drvers aménagement de 
quartier, conseil de prévention, vie culturelle, etc Ces assem­
blées nous permettent de rencontrer un public assez nom­
breux qui a pris l'habitude de venir, de débattre, de participer. 
Pour résoudre un problème de fermeture de passage à 
niveau, nous avons organisé un référendum qui a permis de 
faire connaître les diverses solutions envisagées, qui a égale­
ment vu la partcipation des immigrés et qui. enfin, a fait que 
nous avons pu prendre une décision en toute connaissance 
de cause 

Nous avons également mis en place un conseil des 
anciens que nous encourageons de cette manière à se 
prendre en charge. C'est ainsi, par exemple, qu'ils ont décidé 
de l'opportunité d'un foyer pour personnes âgées, de l'im­
plantation, du plan d'exécution, et aujourd'hui, d'une anima­
tion 

Au niveau de l'école, nous avons, non sans mal. essayé 
d'ouvrir cette écote sur la ve par exempte en réalisant un 
projet d'action éducative (notamment une fresque murale 
avec la participation des enseignants, des élèves et des élus) 

En ce qui concerne la chasse communale, nous avons 
tout simplement chassé les chasseurs en remplaçant la notion 
de chasse par une notion de gestion de la faune et de la flore. 

Par ailleurs, nous sommes retenus dans le cadre du projet 
Banlieue 89 pour rénover les anciennes caves de la brasserie 
en alliant le passé au présent, pour réaliser également un 
immeuble collectif d'environ 25 logements, où tes futurs 
locataires seront associés au projet de construction et d amé­

nagement. Nous venons également de déclarer Lutterbach 
zone dénucléanséel Nous avons réalisé un jumelage avec une 
ville du Nicaragua et depuis deux ans nous y organisons des 
chantiers de travail. 

Par ailleurs, notre permanence d'accueil est devenue un 
lieu d'animation et de propositions pour tes jeunes Nous avons 
organisé des stages de pré-qualification et avons lancé plu­
sieurs projets d'entreprises intermédiaires dans les ttofflMlM 
tes plus divers (atelier de tricot, restauration, environnement et 
maraîchage, production de plaquettes de bois, champignon­
nière, etc ) Ce sont aussi des jeunes issus d'un stage de 
rxé-qualification, des habitants d'un quartier b*en précis, des 
élus municipaux qui ont participe dans te cadre du conseil 
communal de prévention à la réalisation d'un terrain de détente 
et c animation conçu à la fois par tes jeunes et tes moins jeunes 
(bi-cross. agrès, cabanes, bancs, espaces verts...). -

C'est ainsi que nous essayons de prendre en charge le 
problème des jeunes plus ou moins démunis pour lesquels 
notre société n'offre plus rien, qu'elle a. pour ainsi dire, passés 
à la trappe comme l'a si bien dit l'autre soir un de nos 
animateurs 

Ces protêts nous ont également fart connaître nos limites 
tes limites de la société actuelle et nous sommes en tram 
actuellement, de réfléchir sur le développement local et le 
partage du temps de travail. Car nous estimons que pour 
vaincre te chômage, pour permettre à ceux et celles qui nous 
entourent non seulement de survivre, mais de vivre vraiment, il 
faut apprendre à se partager autrement te temps de travail et 
les revenus. évkJemrnent. 

Voilà, en résumé, quelques unes de nos actions, que nous 
menons depuis quelques années J'ai préféré vous donner 
quelques exemples concrets plutôt que de parler de grandes 
idées 

Pour moi. l'utopie réaliste, c'est un peu cela. Je pense 
qu'avant toute chose il faut être anime soi-même d'un esprit qui 
tend â vivre des solidarités nouvelles, qui permette de partager 
de faire partager à la fois les idées, tes actions concrètes el 
aussi et surtout te pouvoir II s'agit également de s'entourer 
d'une équipe solide, capable de réaliser cela. Il s'agit enfin de 
permettre â ceux et celles qui vous entourent de le réaliser 
sans pour autant -imposer- un système 

La démocratie, i autogestion cela ne se décrète pas cela 
se vit Le pouvoir ne se donne pas il se prend Certes, cela a 
déjà été dit et redit par d'autres, mars nous, à Lutterbach nous 
essayons, dans te cadre d'une gestion et d'une animation 
municipale, de te réaliser sur te terrain et... ce n'est pas 
toujours facile 

En d'autres termes notre seul mente, c'est de permettre 
eflectrvement a ceux et celles qui. au niveau de notre localité, 
désirent exercer des responsabilités de réaliser leurs protêts 
sans pour autant, à leur tour, imposer leur pouvoir aux autres et 
devenir en quelque sorte des petits chefs ou des notables 
locaux. Notre rôle, c'est d'être à la fois porte-parole des 
aspiratxxis populaires, de gérer correctement notre commune, 
mais aussi d'être d'avant-garde C'est-à-dire : de projeter des 
idées nouvelles, de tes faire vivre, de mesurer de temps à autre 
te décalage entre les idées et la réalité 

Pour terminer, je dirai que je n'ai pas de grand mente 
personnel, que l'expérience enthousiasmante que je s u s en 
train de vivre est possible grâce à une équipe conviviale 
capable de se serrer les coudes, de faire la fête, d'accepter ses 
propres différences et parfois de s'interroger pour repartir sur 
des bases nouvelles. 

Il ne me reste plus qu'à vous remercier de votre attention, à 
répondre à vos questons et a vous inviter, si cela vous tente, â 
venir faire un tour à Lutterbach 

* Maire de Lutterbach (Haut-Rhin), président de la Fédération des élus autogesftonnaires 
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L'APPLICATION DU PROGRAMME LIBERAL 
DANS LES COMMUNES 

par Marie-José CHOMBART DE LAUWE * 

E n 1986. il est possible d'effectuer un bilan de l'appli­
cation des principes idéologiques de la droite libé­

rale, en observant les pratiques et les stratégies des munici­
palités quelle a reconquises en 1983 Certaines communes 
peuvent être considérées comme des lieux d'expérimenta­
tion, comme des lieux d'expression d'un régime dans lequel 
la droite infiltrée de conceptions d'extrême-droite a le pouvoir 

U N E V O L O N T É P O L I T I Q U E D É T E R M I N É E 

De nombreux faits relevés sont de véritables atteintes 
aux droits de l'homme, aux libertés. Il ne s'agit pas de cas 
isolés, mais leur convergence d'orientation révèle une 
volonté politique déterminée. 

1 — Une «chasse aux rouges-, désir de se venger ou 
d'occuper le territoire. Elle se traduit par des licenciements, 
des incitations au départ et des refus de titulansation de 
personnels municipaux. Par exemple, dans le Val-d'Oise. 90 
agents communaux ont été touchés par de telles mesures, 
dont 2 départs en retraite non remplacés Dans aucun cas la 
compétence et le dévouement de ces personnels ne sont mis 
en cause, leur dossier le prouve Mars ils étaient adhérents â 
l a C G T Dans une corrirnune des Hauts-de-Seine. Antony. 11 
fonctionnaires communaux ont été aussi licenciés ou 
contraints au départ, et on pourrait dresser une liste nom­
breuse de tels cas dans les communes reprises par la droite. 

Mais, diront certains, un changement de majorité et l'arri­
vée d'une nouvelle équipe dans une mairie n'entraîne-t-elle 
pas toujours, plus ou moins, le désir de s'approprier le 
territoire? Ces pratiques sont de toute façon inadmissibles, 
car elles représentent des atteintes aux droits des indivi­
dus dans le domaine du travail. 

L e s symboles de la gauche sont éliminés en débapti­
sant des rues, des places, des stades qui portaient le nom de 
personnalités de gauche S Allende. Léon Blum. Mendès-
France. etc. 

Ainsi, à Levalkxs. â Suresnes. le maire de ces communes 
a voulu effacer celui de Salvador Allende A Chatilkxi le maire 
R P R a supprimé le nom de ce personnage du boulevard - S 
Allende. boulevard de la Liberté-, comme si son assassinat et 
son remplacement par Pinochet avait eu un sens de libération 
du peuple chilien! Il veut supprimer également le nom de 
plusieurs communistes français ou étrangers 

A Montgeron. c est le nom do Mendès-France qui dispa­
raît, â Séte. la salle communale Léon Blum devient Georges 
Brassens, personnalité locale, certes, mais le choix de l'éli­
miné n'est pas anodin Ailleurs, des municipalités refusent de 
donner le nom de Marcel Paul a un lieu public bien qu'au­
thentique résistant. A Villeparisis (Setne-et-Mame). la majo­
rité du conseil municipal a voté la décision de débaptiser 24 
noms de rues, dont beaucoup sont des noms de résistants 
exécutes par les nazis ou les vicnystes tels ceux de Gacne 
Péri Guy Moquet Colonel Fabien. France Bloch-Serasin. et 
aussi ceux de Laurent Casanova et Ambrotse Croizat. minis­
tres de de Gaulle. La municipalité projette aussi de trans­
former la me -Victimes du nazisme- en -rue des Martyrs -
C'est à la mémoire collective du peuple de gauche, à la 

Résistance, que ces actions s'en prennent, et à la volonté de 
gommer les crimes du nazisme. 

Les personnalités visées étaient pourtant un honneur pour 
la France ou pour leur pays. Et si la gauche avait débaptise des 
lieux qui portaient le nom de personnalités de la Résistance 
non orientées â gauche, comme celui de d'Estienne d'Orves' 
La petite guerre haineuse menée par la droite dure est une 
preuve de manque de noblesse et d'intolérance L extrême-
droite activiste a été plus loin, puisqu a 1 arbes, pendant la nuit 
elle avait apposé des plaques aux noms de collaborateurs 
comme Donot. Pétam. etc sur des plaques portant des noms 
de résistants Faut-il y voir une suggestion pour un futur régime 
où les conceptions de l'extrême-droite gagneraient encore du 
terrain? 

La chasse aux rouges s'exprime aussi par la suppres­
sion de publications estimées de gauche dans les bi­
bliothèques municipales par exemple 12 à Dreux. Différen­
ces du MRAP â Antony, etc. 

2 — Des atteintes aux droits des travailleurs. Non seu­
lement les droits des employés municipaux ont été atteints par 
les nouvelles municipalités de droite, chaque fois que ces 
agents communaux ont été licenciés ou contraints au départ, 
mais encore les oroanisabbns syndicales sont directement 
vrsées Dans de nombreuses villes, des farts inquiétants sont 
signales, dans celles où la droite nouvellement venue change 
l'orientation de la gestion communale, comme dans des villes 
tradroonneWement de droite, oui durassent leurs positions La 
droite souhaiterait supprimer les Bourses du travail, institu­
tions qui font partie du patrimoine du mouvement ouvrier Elles 
ont été créées dès le début de la formation des syndeats Elles 
rendent de grands services aux salariés, notamment en assu­
rant leur défense juridique en cas de nécessité Elles sont 
instituées par délibération des conseils municipaux, en fonction 
de la loi nationale Les syndicats légalement constitues et leurs 
Unions locales et Départementales bénéficient de cet équipe­
ment, et la ville devrait participer a leur fonctionnement en 
l'assurant directement ou par des subventions 

Les actions les moins dures sont des réductions de subven­
tions par exemple à Aulnay-sous-Bois, de 250000F elles 
passent à 100000F. diminution de 50000F à Grenoble, de 
5 0 % a Rosny-sous-Bois. Suppression totale à Cannes, à 
Gagny. etc Remise en cause des locaux de la Bourse du 
travad ou de "a Maison des syndicats à St-Germain-en-Laye. à 
Seestat Remise en cause totale de la Bourse du travail à 
Levallois. Le maire. A. Balkany, voulait d'abord installer la 
direction de ses services techniques dans les locaux de la 
Bourse II fait voter en conseil municipal une délibération qui la 
supprime. Mais le 28 novembre 1984. le Tribunal administratif 
de Pans annule la délibération du conseil municipal, attendu 
que la Bourse du travail constitue un établissement communal 
chargé d'une mission de service public. Le maire n'avait pas le 
droit de le supprimer et les locaux doivent être rendus à la 
Bourse du travail et aux syndicats qui y étaient installés CGT. 
CFDT. FO CGC, CFTC. SNI-PEGC A Nimes. le maire veut de 
•a même façon chasser les syndicats de la Bourse du Travail 
une des plus anciennes de France (1894» Le Tribunal des 
réfères saisi par le maire de la ville, pour demander l'expulsion 
des syndicalistes, s'est déclaré incompétent Le maire fait 
couper le chauffage, l'eau. (électricité Mais les syndicats 
maintiennent la lutte dans l'unité et grâce à la soldante 

• Membre du Comité central de la Ugue des droits de l'homme, auteur de Vigilance (Editions EDI) 
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Les atteintes aux libertés et aux droits des travailleurs et 
de leurs organisations sont nombreuses, on ne peut crter ici 
que des exemples particulièrement typiques La politique 
libérale inquiète a juste titre les travailleurs. 

3 — La destruction des équipements sociaux. La prio­
rité accordée à la médecine libérale a pour conséquence la 
fermeture totale ou partielle des centres de santé Le but de 
ces centres est d'assurer en même temps une action préven­
tive et curatrve. ainsi qu'une éducation sanitaire II vise à la 
création d'une gestion par un comité qui comprendrait des 
professionnels, des usagers, des représentants de la munici­
palité. Ces centres ont déjà rendu des services considérables, 
vu le nombre de personnes soignées et le travail de préven­
tion accompli. Mais l'effort de prévention, de responsabilisa­
tion des habitants n'intéresse pas la droite Le coût est jugé 
trop élevé, bien que le temps de rentabilisation art été trop 
court pour que le coût soit mesurable Le bénéfice humain, et 
même la rentabilité économique du travail de prévention ne 
sont pas pris en compte. 

A Noisy-ie-Grand le maire. M"1* Françoise Richard. RPR. 
et ses alliés décidaient de fermer le centre de santé Mane 
Cune. en ne laissant subsister que les soins dentaires pour 
les enfants et les consultations pour les personnes nécessi­
teuses. Cette commune est peu équipée médicalement 120 
médecins pour 100000 habitants. En huit meus, le centre avait 
accueilli 5000 Norséens A Antony. deux centres de santé 
avaient été implantés A No»sy-le-Grand décision brutale la 
police est envoyée pour faire sortir les médecins et les 
patients venus pour consulter. A Antony. le processus est 
insidieux. Le conseiller municipal à la santé annonce que les 
centres ne fermeront pas. Puis il licencie au compte-gouttes. 
Chaque licenciement prend un caractère particulier II n'y a 
aucune réunion avec l'ensemble du personnel. La municipa­
lité refuse de prendre en considération un projet des centres 
qui permettait d'obtenir des financements par diverses sour­
ces dans le cadre du ministère de la Soldante Les centres 
n'ont pas ete directement fermés, mars les financements et le 
personnel réduits de telle façon quVs ne pouvaient plus 
fonctionner En outre, les centres de panification familiale 
qui y étaient installés, ont aussi été fermes, leurs clientes 
renvoyées â la médecine libérale Pourtant, les conseillères 
étaient payées par le département, donc ne coûtaient rien à la 
mairie 

Il faudrait rappeler aussi la modalité d'attribution de I allo­
cation supplémentaire pour favoriser la naissance du troi­
sième enfant. Les prestations familiales â visée nataliste ont 
été prévues par le RPR pour les seules familles françaises et 
appliquées à Paris, puis, suite à une plainte du MRAP. 
étendues aux ressortissants de la C E E A Antony, il faut être 
inscrit sur les listes électorales depuis trois ans. ce qui en 
exclut les étrangers et les couches les plus défavorisées, qui 
omettent plus souvent de s'inscrire Le FN (M* J-Y. Le GaHou) 
voulait étendre cette mesure aux places de crèche. 

4 — De nombreuses atteintes â la vie associative 
doivent être signalées La droite intolérante refuse le plura­
lisme et craint les contre-pouvoirs. Les associations para-
municipales sont donc démantelées ou infiltrées Des comités 
de jumelage voient brusquement arriver u n millier de nou­
veaux adhérents, sympathisants de ta maine. et les orienta­
tions changent. Ainsi, à Nantes, le nouveau maire envisage 
un jumelage avec une ville d'Afrique du Sud. â l'instar de J . 
Médecin, qui a jumelé Nice et Le Cap, J . Médecin invité 
d'ailleurs à la mairie d'Antony. La Caisse des écoles suscite 
tout d'un coup de nouveaux intérêts. De très nombreux cas 
sont à évoquer 

5 — Sur cette même lancée, des maisons de la culture, 
des foyers de jeunes sont totalement supprimés ou 
transformés. Avec ces exemples, les stratégies de la droite 
libérale et/ou nationaliste apparaissent avec la plus de clarté 

S T R A T É G I E S : P R I N C I P E S E T P R A T I Q U E S 

Depuis une dizaine d'années, la droite, sous l'impulsion 
des penseurs de la nouvelle droite a mesuré l'importance de 

la culture. Elle infiltre donc les réseaux associatifs et reprend 
en main les maisons de la culture, les équipements de jeunes 

Pour reprendre en main ou éliminer les maisons des jeunes 
et de la culture, les foyers de jeunes, et diverses associations à 
vocation culturelle, les tactiques apparaissent avec évidence 
L'équipe municipale déstabilise l'équilibre financier de 
l'équipement en supprimant ou en réduisant ses subventions, 
parfois ses locaux cette tactique est utilisée aussi b*en pour 
les organisations culturelles que pour des centres de santé ou 
des foyers sooo-éducatifs pour les jeunes. Ensuite elle 
constate que l'organisme est déficitaire, et elle en dénonce 
le coût Le personnel est alors licencié, en douceur ou 
brutalement Enfin, l'association de soutien est sort infiltrée 
soit remplacés par une autre association. Un nouveau per­
sonnel orienté à droite est engagé, lié directement à la munici­
palité, en nombre moins grand, souvent, car on préfère la 
répression à la prévention, et la création de polices municipa­
les 

A l'égard des maisons de la culture et de diverses associa­
tions â vocation culturelle, ce mécanisme a été appliqué à 
Brest. Nantes Autun. St-Jéan-d'Angéfy. Tourcoing. Poissy... A 
Tavemy. le nouveau maire RPR fait des économies en suppri­
mant le poste d'éducateur de rue l'aide aux détenus ibères 
etc A Sete la liste des attentes aux libertés des associations 
est impressionnante A Antony. deux dotes principales se sont 
trouvées dans le codmateur du maire-adjoint à la culture J - Y 
Le Gallou un des responsables du Club de l'Horloge, qui vient 
de passer du PR au FN le théâtre Rrmin-Gémior ot lo foyor 
Lionel Tenay. D'abord, la direetnee et le régisseur du théâtre 
sont licenciés Un nouvel administrateur est nommé, bien 
orienté il a travaillé â «Théâtre et Lumière", filiale d'»Art ol 
Lumière», association proche de l'«Alliance pour une nouvelle 
culture» et de ('«Association pour des élus pour la culture», où 
J -Y . Le Gallou siège au bureau On suit leurs liens par les 
noms des responsables, qui sont souvent les mêmes Plu­
sieurs membres de ces associations ont appartenu à l'extrè-
me-droite, Occident, ou sont encore à l'UNI au CNIP. aux 
comités mteqnstes -Chrétienté et solidarité- diriges par Ber­
nard Antony (cf Le Monde, numéros du 3 au 10 novembre 
1983). Ensuite des efforts sont farts pour éliminer du conseil 
d'administration les abonnés hostiles à la politique du maire 
selon la procédure habituelle La programmation s'en ressent 

Le démantèlement et la transformation des activités du 
foyer Lionel Tenay illustrent aussi le processus. Ce foyer, régi 
depuis fort longtemps par une association du même nom est 
inséré au milieu du grand ensemble, où vit une population 
partîculièromont dôfavonsée II y accueillait les jeunes, jouant 
le rôle de prévention, d'animation, de formation. Il comprenait 
une quarantaine d'animateurs. 24 activités. 18000 adhérents 
Désormais, les activités sportives prédominent, sous l'égide 
d'une nouvelle association. -Sport et loisirs- L'Assemblée 
générale ayant refusé les nouvelles orientations les 2 ' 3 des 
subventions ont été supprimées Quand les adhérents ont 
voulu reprendre leurs cotisations, une circulaire les a avertis 
qu'il fallait la verser â -Sport et loisirs-; il n'y a donc plus eu 
d'adhérents à l'Association Lionel Tenay 27 animateurs ont 
été mis au chômage, les activités réduites et modifiées Ce sont 
les jeunes des couches défavorisées qui ont fait les Iras du 
changement. 

Il faudrait aussi évoquer la politique libérale du logement, 
la vente de terrains appartenant aux villes à des promoteurs 
afin de construire, la plupart du temps, des logements de 
standing. Prenons l'exemple de la transformation de la zone 
industrielle de Levallois en zone d'action concertée en vue 
d'offrir les terrains â la spéculation immobilière et à la construc­
tion de logements de standing La loi du marché prime dans ce 
cas au détnment d'un effort pour athrer de nouvelles entrepri­
ses. Citons aussi l'étrange solution choisie pour résoudre la 
crise du logement imputée à la loi Quïlliot. par le conseil de 
Paris II propose un protêt de Délibération (le 22 septembre 86) 
concernant la mise en vente de 197 logements du groupe 
Sbuet (XII* arr) appartenant à la ville Mais déjà un an avant la 
société avait été avertie de ne plus avoir à consentir de 
nouvelles locations, et elle a gelé 11 logements. 

Répression contra prévention. En réponse au problème 
de l'insécurité, la droite qui en a fart un de ses thèmes 
essentiels, avait préconisé des programmes de répression plus 
que de prévention Les lois Pasqua et Pandraud en sont l'appli-
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cation logique Mats déjà dans les muncipattes ce drorte 
dures, des mesures s'étaient mises en place Apres avoir 
fermé des foyers de |eunes. dxnmué ou supprime les postes 
d'animateurs, elles créent des polices municipales, au per­
sonnel souvent insuffisamment forme. L'IGPN a dû faire une 
enquête sur ces polices à la suite de nombreuses bavures A 
Levallois, elle remplace le travail en profondeur effectué au 
contact de la population par les "Agents du cadre de vie et de 
la sécurité» Elle est dirigée par P. Gandossi. policier de la 
FP IP . syndicat proche de l'extrême-droite, qui avait été 
révoqué par P Mauroy à la suite des manifestations des 
policiers de 1983 et réintégré depuis A Dreux par exemple, la 
municipalité issue d'une alliance du RPR et du FN. a refusé 

d'instituer un conseil communal de prévention de la délin­
quance. L'implantation de rnéthodes répressives a augmente 
la délinquance de 55%. Dans la Seine-St-Dems. qui mène la 
politique inverse. I amélioration est nette 

Il ressort de cet ensemble de données que les atteintes 
aux droits de l'homme, aux droits sociaux, aux libertés 
constatées dans ces municipalités de droite, où souvent 
l'extrême-droite est associée, ne sont pas des bavures, 
mais les conséquences ou tout au moins les risques d'un 
libéralisme associé à l'autoritarisme et à une conception 
d'un ordre redoutable. 

Le texte de cette communication est repris en partie de Chombart de Lauwe M-J.. La droite à l'œuvre dans les communes 
reconquises depuis 1983 m Le libéralisme dans le monde NRS 1966. et Cnombart de Lauwe M-J . Vigilance. LDH EDI 1986 

LA DYNAMIQUE DU DÉVELOPPEMENT LOCAL 
par Anne FROMENT * 

C e texte est le produit du travail de la commission 
-Recherche» Il vise à faire le point de notre réfle­

xion, aujourd'hui, à propos du développement local. Simple 
texte de référence proposé aux membres de (Association, il a 
été pris en compte par le conseil d'administration 

Réunies à Mac on au mois de juin 1982. 500 structures ont 
affirme une certaine conception du développement local 
( ') Depuis la tenue des Etats Généraux de Mâcon. la ense 
s'est approfondie Sur le plan politique et administratif, la 
décentralisation (art progressivement sentir ses effets et place 
au niveau régional et départemental des responsabilités nou­
velles en matière de développement économique et social 

Cependant le système jusqu'ici dominant se maintient, se 
développe même, en restructurant les branches faibles et en 
investissant dans les secteurs de pointe pour subsister et se 
tailler une place dans la compétitivité sur le plan international 
La différence d'aujourd'hui avec hier est que la généralisation 
et la concentraton ne permettent plus de résoudre les problè­
mes posés à tous les secteurs, sur tous les espaces. Ceux qui 
sont en dehors peuvent alors poser, légitimement en 
quelque sorte, ta question du développement et en particulier 
du développement local, autrement 

Le développement local est né. à l'origine, dans des poches 
de sous-développement. Il s'agissait alors de «rattraper- le 
modèle dominant qui avait laissé des sociétés locales â l'écart 
ou des secteurs en marge. Aujourd'hui la question du dévelop­
pement local ne se pose plus comme une voie de rattrapage, 
mais comme l'exploration de voies nouvelles ou naissent 
i Vmovaton la conceptxxi de pratiques différentes dans le 
domaine économique, social et culturel 

La ou beaucoup ne voient qu'une mode, là où l'on devine 
sfnplement une volonté de désengagement des pouvoirs 
publics qui ne sont plus en mesure de redistnbuer correcte­
ment sur le territoire des plus-values devenues inexistantes 
mais forte des initiatives dont le nombre ne cesse de croître un 
peu partout, de se diversifier et qui s'organisent en réseaux. 
l'Asscciatxxi pour le développement local et les pays affirme ta 
réalité du développement local. 

LA R E A L I T E DU D E V E L O P P E M E N T L O C A L 

Il paraît inopportun à rAssociation de tenter de faire une 
théorie du développement local. Elle constate que dans la réa­
lité concrète, des pratiques différentes se sont instaurées de la 
part de groupes ou d'espaces organisés qui renvoient de façon 

" Chargée de mission à l'Associatxm nationale pour te développement *oca' ef tes pays 
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implicite ou explicite a des ranœptoons différentes de la 
société et du Développement EHe prend acte de cette diver­
sité 

Cependant dans I ensemble des pratique» le développe­
ment local a toujours plusieurs composantes et ne saurait être 
réduit a l'une d'entre elles H prend en compte i la fois les 
domaines économique, social et culturel ainsi que l'environ­
nement et cherche â les artxxiler II s enracine dans le local, 
mais doit trouver ses formes de coordination avec les diffé­
rents niveaux de la réalité globale 

L ' E S P A C E 
E S T U N E C O M P O S A N T E E S S E N T I E L L E 

DU D É V E L O P P E M E N T L O C A L 

On découvre aujourd'hui qu'il faut introduire du particula­
risme pour qu'il y art oévekxppement. mais ceci n'est pas sans 
ambiguïté, ni sans danger On ne peut concevoir le dévelop­
pement local comme un retour passéiste â une société 
conviviale et protectrice On doit aussi se garder de le 
concevoir comme I espace dos dune quelconque tentation 
autarcique On dort enfin dépasser toute revene unanimiste 
qui gommerait les contradictions et les affrontements entre 
groupes locaux différents. L'espace du développement est 
celui ou des réseaux nombreux, d'une grande vanoté. se 
superposent de façon suffisamment dense pour créer du 
developpemeni L espace, c'est le lieu de solidanié et de 
maîtrise par des réseaux qui rompent avec la verticalité 
implacable du sectoriel, et qui réussit à rassembler et à 
mobiliser des dynamiques convergentes au-delà des intérêts 
sectoriels et particuliers des différents acteurs Ce qui signifie 
que l'espace n'est pas -un» dans le développement local II 
est approprié différemment par les groupes sociaux C est un 
espace â géométne variable, support de réseaux denses et 
qui cherchent à s'articuler Ces réseaux et ces groupes 
engendrent des -noyaux - qui attirent et mobilisent des éner­
gies c'est le pays Le pays rend possixè à la fors la 
reterntonal«ation et la synergie des réseaux qui le traversent 
Le développement local s'instaure sur un territoire marqué 
par son milieu et son histoire, lourd dune symbolique d ap­
partenance et d'identification II est conçu cependant de 
manière dynamique comme un espace problème support de 
rencontres d'acteurs, d'émergence de projets à objectifs 
ciblés sur des besoins locaux et non pas comme une société 
figée dans des contours géographiques hérites du passé 
Cette approche de l'espace est aussi celle des animateurs du 
Tiers Monde L'espace n'est pas appréhendé commo un 
repliement, un retour frileux à la société locale, mais comme 
une autre manière de se développer Cet espace ne coïncide 
que très rarement avec les découpages administratifs hérités 
auxquels il est généralement indifférent II pose donc en 
termes vigoureux le problème de l'infracommunal (pour le 
développement local des quartiers) et du supracommunal ou 
intercommunal (pour le développement local des pays) 
comme il conteste les actuels découpages départementaux et 
régionaux qu'il chevauche fréquemment 

L E D É V E L O P P E M E N T L O C A L E S T G L O B A L 
MAIS L A REV ITAL ISAT ION 

DU T I S S U É C O N O M I Q U E 
E N E S T L E MOTEUR P R I N C I P A L 

Si le développement économique n'est pas la finalité en 
soi du developpemeni local, il en est le moteur surtout en 
période de crise 

Cependant l'approche même du Développement écono­
mique est I C I ongmale Elle s'appuie sur l'espace, elle est 
horizontale Un processus de développement local ne s'ap­
puie pas d'abord sur les seuls secteurs d'actrvrte de la petite 
région mais cherche à articuler des initiatives en matière 
culturelle, sociale et économique. I animation culturelle 
conduisant entre autres, à une prise de conscience des 
potentialités de la petite région de ses atouts économoues et 
de la communauté dé destin de tous ses habitants 

En matière économique surtout, la mise en rapport des 
réseaux, des groupes soc*-economiques et des niveaux 
d échelle est source de création de nchesses d innovation, de 
dynamisme économique el social EHe constitue un environne­
ment porteur pour les initiatives locales On assiste particulière­
ment â la création de nouvelles activités autour de la communi­
cation et de la qualité des services Les secteurs culturels et 
tertiaires en partk;ulier sont créateurs d'activités H s'agit donc 
de préserver l'autonomie du local, ospace d'initiatives, de 
synergies entre différents types d'acteurs tout en lui assurant 
une articulation avec les'autres espacos de développement 
articulation maîtrisée en termes de coherenco et d'harmonisa­
tion. 

Il est question partout de valorisation des ressources II faut 
dresser un nécessaire inventaire des ressources locales 
matières premières technologies, matière gnse. épargne-
structures diverses, réseaux préexistants de solidarité II nous 
semble cependant que cet inventaire ne peut être établi que 
dans le cadre temtonai considère et dans les rapports de ce 
cadre avec son environnement C est la transformation de la 
ressource. Ou produit, qui parait particulièrement importante S< 
au nrveau local on ne peut espérer dominer une filière d un 
produit, il est possible de tenter une relocalisation de filières par 
création de valeur ajoutée sur un segment au moins de cette 
filière 

La production, l'innovation supposent un niveau dé forma­
tion élevé Les compétences individuelles et collectives au 
nivoau local doivent être mises en liaison avec dos réseaux 
(recherche, formation, techniques) Le développement local ne 
pouvant s'entendre commo un développement autarcique, 
l'effort à déployer est celui qui consiste â introduire le micro-
économique dans des dreuits macro-èconomiques. surtout au 
pian de la commercialisation 

De façon plus générale se pose le problème qui reste 
largement à explorer de l'articulation des espaces de dévelop­
pement, tant au nrveau des circuits éccrxxniques et financiers 
qu'à celui des différents niveaux territoriaux (local départe­
mental régional, national). La petite région le pays le bassin 
d'emploi, sont des lieux d'expression des besoins d inventaire 
des ressources, de repérage des nuisances ou peut s organi­
ser une nouvelle structure économique a la fois sommet de la 
planification locale et base de la planification régionale et 
natxxiaie 

Entre autres outils, les chartes intercommunales de déve­
loppement et d'aménagement dorvont permettre à terme une 
telle structuration du local Cependant, pour r instant, il n'y a 
pas d'articulation réelle entre les entreprises dé type PME-PMI 
que l'on trouve à l'œuvre dans le développement local et les 
grands groupes industriels nationaux ou internationaux, ce qui 
explique que le développement local semble se situer souvent 
dans la couche inférieure de la société dualo L'espace local 
peut par son propre développement résister à une logique 
d'insertion ou de marginalisation induite par le developpemeni 
industriel et urbain dominant II pourrait aussi n'être qu'une 
étape de transition douce vers une société post-industrielle 
dans laquelle ces espaces périphériques seraient inévitable­
ment marginalisés 

L E D É V E L O P P E M E N T L O C A L 
E S T U N E D É M A R C H E 

Il existe au nrveau local une pluralité d'acteurs, élus, 
socio-professionnels, associatifs. Chaque catégorie d'acteurs 
ost constituée elle-même de plusieurs groupes qui peuvent 
avoir des intérêts différents, voiro antagonistes Chacun d'eux 
a plus ou moins confusément établi une stratégie propre de 
développement. L'ensemble reste dispersé, chaque groupe 
bloqué souvent par des stratégies adverses non explicites, les 
projets ne peuvent s'exprimer et prendro corps L'animation 
i information, la formation sont les outils privilégiés de I émer­
gence des groupes et de leurs stratégies respectives II faut 
que chacun puisse se situer dans une nécessaire diversité du 
tissu économique et social et que l'animation offre une possibi-
Irté de confrontation de négociation voire d'affrontement dans 
une rjédagogie du Développement local qui cherche à faire 
passer le maximum de partenaires du sectoriel au global Naît 
ainsi au-delà de l'aspect tèstrf et de réalisation symboli-
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gue. une pose de conscience d'une appartenance commune 
a un territoire el du jeu de la responsabilité de chacun des 
groupes sur cet espace. 

Par ailleurs, nous affirmons qu'If ne peut y avoir d'arbi­
trage légitime que s'il fait suite à une concertation aussi 
ouverte que possible, utilisant démocratiquement toutes les 
méthodes de communication, y compris celles que les nouvel­
les technologies apportent. 

Cette prise de conscience par les groupes des stratégies 
en |eu pour la valorisation de l'espace, s'effectue a travers les 
organisations professionnelles, sociales culturelles, les rela­
tions de voisinage, la vie associative et civiquo, les structures 
d'animation, de formation, d'information. 

L'articulation des réseaux suppose une animation organi­
sée capable de repérer, de mettre en présence et d'aider â 
l'élaboration de projets qui confortent un projet global sur un 
espace 

On sait d'ailleurs que les protêts que ces divers groupes 
élaborent sont liés a leur situation à leur position économique 
et sociale. Il existe aussi des protêts individuels qm dorvent 
trouver dans le développement local les moyens de prendre 
corps et de s'articuler avec des réseaux 

L heterogenéisaton progressive du milieu rural et une 
mobilité accrue des populations aussi bien en milieu rural 
qu'en milieu urbain, donnent d'autre part naissance a des 
groupes socio-économiques, mas aussi a des catégones 
d'acteurs différents qui sont en situation de sécurité économi­
que, mais en recherche de stratégie (cadros moyens, person­
nes du troisième âge) et qui ont des projets de développe­
ment local. 

Ces différents groupes n'ont pas les mêmes stratégies de 
développement local. Il faut aussi qu'il y ait rencontre de ces 
différents partenaires et négociations A l'issue de cette 
négociation émerge une structuration du pouvoir local qui 
devrait normalement pouvoir arbitrer Le développement local 
ne peut se développer que si un pouvoir local suffisamment 
structuré peut fouer un rôle d'arbitre dans une certaine durée 

Le point de passage oblige par le pouvoir local pose le 
problème de l'institutionnalisation du développement kxal 
Celle-ci ne peut être que progressive Trop précoce elle 
stérilise 'es initiatives, empêche le bouillonnement créateur 
des débuts oriente l'action de façon prématurée Trop tar­
dive, elle ne soutient pas l'expérience qui sans appui xistitu-
tionnel s'essouffle et perd en efficacité La forme institution­
nelle que peut prendre le développement local dort concilier 
l'exercice de la responsabilité des élus et io dynamisme des 
groupes socio-professionnels, associatifs. 

L E D É V E L O P P E M E N T L O C A L 
E T S E S P A R T E N A I R E S 

Le pays, pour se développer, dort acquérir au bout d'un 
certain temps la reconnaissance de partenaires Le pays dort 
devenir une structure de consultation. 

La ICH de décentralisation qui prévoyait un volet sur la 
participation des citoyens n'a pas vu le jour, non plus que 
celle qui devait concerner la coopération intercommunale Le 
pays devrait pouvoir jouer un rôle par exemple, dans la 
procédure de référendum d'initiative populaire â l'échelon 

inter mais aussi intra-communal (les quartiers urbains). Il 
devrait jouer un rôle dans les instances de coopération inter­
communales Les structures de pays devraient siéger aux 
conseils économiques et sociaux régionaux, et trouver une 
meilleure mseffion dans la nouvelle méthodologie de la planiti-
catxxi. aussi bien dans la phase d'élaboraton que dans la 
phase d'exécution du Plan et de ses contrats 

Jusqu'ici, le développement local s est fait surtout dans les 
interstices. Pour prendre de l'ampleur, les structures de pays 
doivent convaincre les éléments locaux des organisations 
professionnelles, des administrations, d'entrer dans le jeu. Ce 
sont les réseaux qui dans les pays peuvent être puissance 
incitatrice au décloisonnement, â la concertation. 

Les chartes intercommunales peuvent être des outils de 
confrontation entre les acteurs économiques Les structures de 
pays pourraient alors devenir des partenaires pns en compte 
par des échelons supérieurs C est amsi que les communes 
bénéficiant de la charte sont obligatoirement consultées lors de 
la procédure de planification 

Cette pnse en compte concerne aussi bien La planification 
économique que la planifcation spatiale La procédure 
contractuelle qm se développe actuellement apporte des rap­
ports plus sains que par le passe entre partenaires de diffé­
rents niveaux géographiques et de différents statuts. 

En fart, tous les échelons inter-communaux, départemen­
taux, régionaux, l'Etat, la Communauté européenne, sont des 
partenaires du développement local au même titre. Les pays 
attendent que ces divers écholons soutiennent réellement le 
développement local. 

L ' E T A T A UN R Ô L E A J O U E R 
P O U R PROMOUVOIR 
L E D É V E L O P P E M E N T L O C A L 

Le discours de l'Etat dort devenir opérationnel : qu'il sou­
tienne réellement les associations qui font du développement 
kxal qu H reconnaisse Importance des pratiques de dévelop­
pement local EUes devraient, par exemple, être pnses en 
compte dans les commrssKXis de planification être consultées 
sur les projets de k> qui touchent a ces problèmes L'Etat 
devrait mobiliser la recherche pour le développement local 
(formation initiale, innovation) et inciter les administrations les 
entreprises nationalisées, les réseaux bancaires, à soutenir 
cette démarche reconnue indispensable. Enfin. l'Etat devrait 
précéder à une certaine déréglementation. Des règles trop 
strictes, uniformes en matière d'équipements, de réglementa­
tion économique, font obstacle à la recherche de solutions 
locales adaptées, souples et innovantes. 

En conclusion, le développement local, c'est l'ouverture et 
rechange. Ce sont des groupes économiques et sociaux qui se 
lient à d'autres : recherche (diagnostic, apport technologique 
évaluation) a d eu ni d'organisations professionnelles, adminis­
trations, pour dynamiser le tissu économique et social d'un 
espace en mettant en couvre leurs protêts La négociation entre 
ces groupes, la création dé noyaux puis de structures de 
développement local, conduisent a la constitution d'un pouvoir 
local arbitre et partenaire des échelons extérieurs de négocia­
tion. 

(') fa) Le pays est un territoire pertinent pour redécouvnr une identité collective et des solidarités 
fb) Le développement auto-centré. ascendant et global peut être la voie permettant au plus grand nombre de -vivre et 
travailler au pays-
(c) Le développement local peut constituer un modèle alternatif 
fd) Les structures du développement local présentent une grande hétérogénéité reflétant la diversité des situations et des 
approches 
(e) Le pays ainsi conçu est un espace de démocratie et il a en tant que tel droit a être reconnu comme espace de 
développement 

?e 

AU COURS DU DÉBAT... 

e Etienne Bl 'TZBACI I (maire-adjoint 
Je Bclfbrt) reprend différente-! questions 
déjà abordées, en particulier les problèmes 
de relation département commune Derrière 
ce terme générique — la commune — se 
tachent en Tait deux réalités assez différen­
tes que sont les grandes villes et la multitude 
des petites communes rurales Demere cette 
multitude, il y a à la fois nchesse el faibles­
se : richesse car autant de communes rura­
les, autant de gens qui participent, qui sont 
élus, qui ont une légitimité à pouvoir inter­
venir sur la vie locale L'élément de fai­
blesse, est le fait que les moyens, la capacité 
a pouvoir réellement intervenir, se trouvent 
limités par la taille même des communes 
Est-ce qu'une réelle démocratie peut se 
vivre à l'échelon de cette multitude de 
petites communes, sans que îles regroupe-
••-•!' - pennettent que les moyens puivsent 

s'articuler à la présence déjà d'une mstitu 
tion? C'est ce qui intéresse Etienne 
Butzhach dans la démarche des chartes in­
tercommunales. Dans ce cas. pour lui, le 
hyatus entre la représentation ci la participa­
tion est d'autant moins important que celle 
représentation est relativement massive 
l'i 'ï de la population représentée dans un 
conseil, c'est autre chose que dans une 
grande ville où 45 personnes rcprésenieni 
Tes autres. 

C'est le deuxième élément dans les 
grandes villes, le problème de la parttcipa-
hon est un problème majeur Même si on le 
souhaite, on n"a pas les moyens institution­
nels de faire que les ciloyens s'emparent 
réellement du -pouvoir- dans les quartiers 
Il cite l'exemple de Bel tort où l'expérience 
des conseils de quartiers est à son sens un 
échec... Dans les lois de décentralisation, 
on n'a pas du tout abordé ce problème, 
comme on n'a pas du loui abordé la qucsiion 
des regroupements de communes (regroupe­
ments volontaires, comme les chartes. ). 
Pour lui. on peut dire que la décentralisation 
a renforcé le pouvoir du département, or. à 
son sens, une véntable décentralisation né­
cessiterait que l'on gomme le dépanemem. 
en tant qu'autorité politique et administra­
tive : c'est l'antithèse d'une formule démo­
cratique actuelle et moderne Renforcer le 
département, c'est renforcer un pouvoir 
clicntélairc. de notables, ce qui va à ren­
contre d'une réelle décentraiisation 

Etienne Butzbach se demande — et de­
mandera à Franck SéruscUM — nmmenl 
trouver les moyens de régulation entre les 
-pays- et les régions, afin d'asseoir le 
pouvoir des -pays- face aux régions Com­
ment renforcer le pouvoir des - pays- face à 
un département renforcé, dans la mesure où 
le département fait tout sauf laisser la place 
à l'initiative communale'.' 

e Pour Franck SÉRUSCLAT. il est 
évident que dans les grosses villes il faut 
arriver à faire des quartiers, de véritables 
communes, si l'on considère que la vocation 
de la commune soit effectivement la partiel -

Cai ion du plus grand nombre. Ce ne sont pas 
rs 40 ou 60 personnes élues au conseil 

municipal qui pourront à elles seules réussir 
la -démocratie» dans une grande ville 

Dans les lois de décentralisation, entre 
autres dans la loi Pl.M. on a oublie l'essen 
tie! : donner le pouvoir de prélever l'impôt 
et de le gérer. Pourquoi^ On n'a jamais 
obtenu d'un maire de grande ville qu'il se 
dépossède de ce pouvoir pour le donner a 

des comités de quartiers Prenant l'exemple 
de Grenoble où la tentative avait été faite, il 
en a souligne une conséquence en raison île 
la distance prise entre le pouvoir municipal et 
le pouvoir des quartiers, celui-ci. en défini 
tive. s'est retourné contre le pouvoir munici­
pal, alors que normalement il aurait dû consu­
mer son assise. 

Sur ce problème, il faudra bien un jour 
prendre une décision claire II en est de même 
pour les petites communes où il faudra avoir 
le courage de faire ce qui a été fait dam le 
rcsle de l'Europe, en fan reprendre la discus 
sion de Mirabeau et Sieyes. pentes ou gran­
des communes II y a vraisemblablement des 
formules (à employer avec précaution...), 
federatives ou fédérales Concrètement. 
Franck Sérusclat verrait très bien les commu­
nautés urbaines, élues au suffrage universel, 
avec un champ de compétences très précises 
(urbanisme, voîerie. etc 1 Mais attention, 
pour Franck Sérusclat. aux structures -diffé­
rentes- : on a l'impression qu'aujourd'hui 
tout s'organise comme si on avait une inquié­
tude grandissante envers le suffrage univer­
sel, comme si on ressenlail le besoin de 
corseter ceux qui sont élus au suffrage univer 
sel. en mettant en place en fait des -contre-
pouvoirs- Où se retrouve le citoyen là-
dedans ? D'autant qu'il ne pourra sanctionner 
que ceux qu'il a élus. On ne démonte jamais 
assez, à son sens, les pcrvcrsiiès de certaines 
initiatives 

Il rappelle que les -pays- si à la mode en 
ce moment, ont ete lancés il y a 20 ans par la 
droite pour court-circuiter les réalités admi­
nistratives, politiques ci juridiques existâmes, 
en particulier le dépanement Aussi met-il en 
garde faisons attention a ne pas nous lancer 
dans quelque chine qui initialement jvait 
pour but le démantèlement de l'unité rcpubli 
caine. Unité ne veut pas dire uniformité, 
néanmoins, il reconnaît que le centralisme (en 
17v2l avait cette démarche (qu'aurions-nous 
fait. nous, à leur place?) qui a abouti à une 
uniformisation. On en constate maintenant les 
conséquences. Il n'en reste pas moins, pour 
lui. qu'il y a un certain nombre de grandes 
règles républicaines, très liées au sens du mot 
républicain : participer à la chose de la vit* 
publique. Règles que nous devons protéger 
pour que l'élan qui fait que dans tout un pays 
— dans le moindre recoin du pays — ces 
règles servent de références pour organiser la 
vie quotidienne 

fl existe d'autres concepuons et la société 
hésite toujours entre ces deux types de démar 
che : l'une dit. il y en a qui ont des capacités, 
des savoirs: ils doivent décider et les autres 
obéir: l'autre affirme non. d'où qu'on vienne, 
on a le droit de participer C'est cela le 
fonctionnement de la République, qui crée 
une unité, dans un territoire aujourd'hui li­
mité par un hexagone. Unité n'étant pas 
uniformité, je rejoins la recherche de protêts 
spécifiques, mais s'instaurant et s'installant 
dans cette unité respectée, tout du moins 
jusqu'à ce qu'on en trouve une autre 

• Pour un participant au débat, la parti­
cipation des personnes à la gestion de la 
société dépend de la conception qu'on se fait 
de cette société Ce peut être une conception 
fédéraliste On peut aussi Loncevoir la société 
comme étant non pas des parcelles juxtapo­
sées, mais comme des réseaux ouverts, etc 
On pourrait aussi concevoir qu'au niveau 
local, on ne s'occupe pas seulement des pro-
nlemes considérés comme locaux Pour cet 

intervenant, la conception que nous avons de 
la société semble très archaïque. A son avis, 
la notion de «pays» n'est pas une -mamcu 
vrc» de la droite, c'est peut être à ce niveau 
que cela peul se passer. 

e Anne FROMENT fait remarquer a 
Franck Sérusclat que les -pays- se sont 
tederés. non pas pour créer un conlnr-pou-
pouvoir mais pour être entendus : il fallait 
prendre les moyens de montrer qu'il v a une 
réalité sur le terrain, qu'elle existe et qu'elle 
veut être pnse en compte 

• Franck SÊRISCI -AT repond qu'on 
ne peut résoudre les problèmes généraux au 
niveau local, il ne faut pas mélanger les 
situations Quand on aborde le problème du 
quartier, il faut définir ses compétences, qui 
sont la quotidienneté de la vie et qui ne 
peuvent pas être la gestion de la ville. Cela 
nous met dans l'obligation de définir d'autres 
structures, d'autres compétences, d'autres 
responsables. La vision d'une autre organisa­
n t » administrative, juridique de la France ne 
s'inscrit pas pour lui dans la conlinuité de ce 
qui existe. Quelle que soit cette organisation, 
nous devrons toujours avoir deux éléments en 
tête : l'unité républicaine et la participation 
réelle du citoyen. Arriverons-nous à conduire 
partout et tout le temps cette adéquation entre 
les deux choses'1 

• Pour Jean-Claude L E SCORNET. la 
norion de - contre - pouvoir - évoquée par 
Franck Sérusclat pose problème car il y a 
ciwifusion notable entre ce qui relève de 
l'institution et ce qui relève du mouvcmcnl 
social Dans le cadre strictemenl institution­
nel, nous sommes en difficulté majeure 
toute idée un tant sou peu marginale aura 
beaucoup de difficultés a prendre une quel 
conque dimension face au suffrage universel, 
avec tout ce que représente l'idéologie domi­
nante, les aliénations Par contre, le mouve­
ment social, quand il esl fon. est capable de 
réaliser un certain nombre (le -contre-
pouvoirs-. Dans la démarche, disons de la 
gauche traditionnelle, ces contre-pouvoirs 
n'ont de réalité que quand il y a mouvement 
social. Or. nous sommes dans une période où 
le mouvcmcnl social n'est pas capable lui-
même d'être porteur d'initiatives, dé nippons 
de forces qui pourraient peser sur les institu­
tions : nous sommes donc obligés, les uns ei 
les autres, d'aller chercher dans les imtttu 
iN*n. ce qui nous permet de faire quelques 
avancées, en tout cas limiter l'offensive de la 
droite. Pour la gauche traditionnelle, l'insti­
tution est l'élément essentiel des démarches 
et des avancées au niveau de notre société, 
nous, par contre, avons peut-être trop ten 
danec à ne parier que du mouvement social 

Jean Claude Le Scomet a trouvé dans 
l'exposé de Franck Sérusclat. un peu réduc­
teur, facile, de se réfugier demerc des 
concepts abrupts tels qu'unité républicaine, 
suffrage universel. En théorie. -Républi­
cain- c'est participer à la chose publique Fn 
fait, on s'aperçoit que le -Républicain- en 
question n'est qu'une forme de représentation 
et qu'il n'y a pas en fait participation réelle de 
la population. Ce hyatus entre participation et 
représentation est un débat qui n'a pas fini 
d'être mené 

e Orner DRIGNY (CSFï. d'accord avec 
Franck Sérusclat pense effectivement qu'il 
faudra bien un jour ou l'autre s'attaquer j la 
structure communale, mais comment' 



Comment à la fois regrouper les petites 
communes et démocratiser les grandes vil­
les? Il s'étonne qu'on n'ait pas abordé le 
problème de l'économique car. à son avis, 
c'est souvent celui-ci qui commande la poli­
tique Rappelant que de grandes multinatio­
nales ont des budgets supérieurs à certains 
lUats i General Motors par exemple dépasse 
le budget français), prenant l'exemple du 
Crcusot. ou pendant longtemps Schneider a 
été le féodal du Crcusot (ce n'est que tout 
récemment que la gauche est majoritaire à la 
ville du Crcusot .1. il rappelle que de nom­
breuses dynasties industrielles ont créé leurs 
féodalités 

S'il trouve excessive rimportance du 
monde rural dans les conseils généraux, il 
ne faut pas partir de ceux qui pensent que la 
structure -conseil général- esl forcément 
obsolète : peut-être demande-l-elle â être 
modernisée icomment.'i Orner Drigny ter 
mine son intervention sur la fascisation du 
pouvoir de droite : si nous avions affaire 
autrefois à une droite traditionnelle, de nota­
bles, défendant leur clientèle, depuis 81 
nous avons affaire a une politique de straté­
gie nationale, passant par une rcconquéic 
pioeressive du pouvoir partant de la hase — 
la commune en IWCV passant par un 
travail auprès des intellectuels, hace a cette 
stratégie, la gauche a fait preuve de myopie, 
nous devons nous ressaisir : quelles forces 

politiques allons-nous reconstituer pour re­
mettre en cause ce processus de -fascisa­
tion- du pouvoir'* 

• M.DENIAI' (conseil municipal de 
Vendôme fait remarquer qu'il y a aussi ce 
qu'on appelle les villes moyennes C'est 
encore autre chose Peu de conseillers et 
d'élus vont chercher une philosophie chez 
Mirabeau sur le devenir des communes Par 
contre, ils ont des aspirations. I n potentiel 
existe, mais on ne sait pas par quel bout le 
prendre : un grand nombre d'élus ont pris 
des responsabilités sans y être prépares. Il 
faut les former 

• Jnachiin l.h.HOT i conseil municipal 
île flouguenaix. 44) intervient aussi sur le 
problème de formation pour lui. il ne 
faudrait pas réduire la formation des élus à 
une formation technique Souvent l'une des 
carences des élus, à commencer dans sa 
commune, c'est celle de n'avoir jamais 
appris l'animalioii dans un mouvement de 
jeunesse ou d'éducation populaire. Cela 
veut dire que face à un groupe, ils -ont la 
trouille-. Un élu. encore plus un maire, 
c'est avant tout un pédagogue Ils peuvent 
ou doivent cire ceux qui facilitent la com-
HiunicalKMi. inèine si elle est conflictuelle. 
S'i l n'est pas capable de faire cela, qu'il soit 
de gauche ou de droite, à son sens, il n'a pas 
qualité et légitimité pour exercer sa fonc­
tion. 

Joachim Lcbot rappelle qu'en M3 nous 
avons été nombreux a nous présenter aux 
élections, avec en tête la promesse du gou 
vemement que nous aurions un statut de 
l'élu Nous l'attendons toutours"' Deman­
dons-nous ce que cela veut dire, au quoti­
dien, pour un salarie, dans une commune de 
20000 habitants... 

• Pour Roger WIN THfcRALTtR . 
maire de Lutterbach. ce qu'ils essayent de 
faire à Lutterbach est possible ailleurs, dans 
la mesure où on en a la volonté et ou on 
prend les risques que cela implique, par 
exemple de -sauter». la; drame, c'est que 
souvent les élus s'accrochent à leur pou­
voir. .. 

Pour nous, être élu. ce n'est pas une rente 
de situation II faut encourager les gens a 
devenir des acteurs, avec tous les risques 
que cela comporte, y compris pour nous de 
ne pas noyauter les associations Une des 
critiques qu'il formule à la gauche, c'est 
qu on n'a pas réussi — l*a-l-on voulu'.1 - a 
ce que les gens dev iennenl des acteurs 
sinon, même quand les municipalités pas 
sent a droite, on aurait des militants sur le 
terrain qui réagiraient . On parle souvent de 
désintéresse ment Les gens sont ce qu'ils 
sont, mais on n'a pas mis en plaie les 
moyens pour tenir éveillée la conscience 
populaire. 

COMMUNE : CITOYENS, 
ASSOCIATIONS, 
INSTITUTION 

Une chose est certaine : nous n'épuiserons pas le sujet cet après-midi' 
Pareil intitulé laissait en effet entrevoir des espaces de réflexion et d'action sans limite Pour ne pas nous 

disperser, nous proposons à l'ordre du tour de cette troisième et dernière demi-journée de débats l'examen de la 
commune au travers des pratiques de ses acteurs privilégiés élus locaux et militants associatifs Ceux qui depuis 
hier sont l'objet du regard critique de nos invités universitaires, politologues, /oumahstes et autres observateurs et 
analystes distingués, ont cet après-midi la parole Accusés, répondez! 

Sans vouloir céder à la facilité des effets de tribune, qui opposeraient les acteurs de terrain en voie de 
notabilisation plus ou moins avancée aux observateurs objectifs des microcosmes territoriaux, je me permettrai 
pourtant deux remarques. 
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La première, de pure forme, relève de l'agacement. Celui d'être perçu comme un cobaye de l'expénmenta-
tion sociale et institutionnelle, cobaye que le triple qualificatif d'alternatif, d'écologiste et d'autogestionnaire 
conduirait automatiquement aux perversions masochistes d'une marginalité mal assurée. Situation de culpabilisa­
tion qui oblige chacun, élu et militant associatif, à la justification permanente de leurs actes face au double 
conservatisme de l'institution et du collectif. Si personne ici ne s'étonne de voir l'institution "institutionnaliser", 
c'est-à-dire s'opposer à l'innovation, nier le conjoncturel, essouffler les désirs, mépnser l'inorganisé... il serait par 
contre indispensable de s'interroger sur certaines formes d'impuissance collective à construire d'autres formes de 
relation démocratique à l'individu... que celle de la notoriété qui s acquière par l'usage de la délégation de pouvoir. 
En d'autres termes, il est nécessaire de constater, pour l'analyser et le combattre, combien le collectif -notabilise» 
presqu'autant ses élus et ses responsables que ne le fait l'institution, qu'elle soit municipale ou autre. 

Ma seconde remarque est liée au constat confirmé durant ces deux premières séances, de l'extraordinaire 
distanciation qui existe entre observateurs et observés. Aux premiers, l'analyse scrupuleuse des contextes, des 
avancées, des reculs, une perception qui du micro au macro agence actions et réactions, une réflexion qui 
d'aujourd'hui propose quelques hypothèses pour demain, bref tout ce dont ne disposent jamais les seconds. Sans 
accepter cette division des tâches, on pourrait, pour l'instant, s'en accomoder si celle-ci ne tendait pas à la 
dichotomie, à l'ignorance des uns par les autres. Quel public a le sociologue, le politologue, le chercheur? Sur quel 
bilan, vers quelles perspectives s'articule l'exercice solitaire du coureur de fond qu'est souvent l'élu local? En fait, 
comment relier action et réflexion, comment capitaliser une mémoire collective, comment, alors qu 'intellectuels et 
acteurs de talent existent (sif si!), travaillent et ne nounissent entre eux aucun a priori d'hostilité ou de mépris, 
comment, pourquoi n'arrive-t-ton pas à converger et ainsi à démultiplier capacités, initiatives... et crédibilité7 

Problèmes d'organisation, de diffusion de l'inforniation, de confrontation qui supposent quelques avancées 
structurelles hors des sectarismes et de la groupuscularisation ambiante Voilà sans doute une autre façon: 
notamment pour ceux investis dans les institutions locales, de revendiquer et de participer à la constitution d'un 
mouvement collectif cohérent avec leurs pratiques alternatives, écologiques et autogestionnaires. 

Mais revenons à nos moutons, dans le pré carré des communes de l'hexagone en cette fin 1986. Force y est 
alors de constater combien ce qui faisait encore hier l'objet de prophétie pessimiste est aujourd'hui dure réalité, 
combien la multiplicité des 36000 spécificités locales disparait dans leur commune confrontation aux effets de la 
s o c i é t é duale. Ainsi, bien plus que les effets de la décentralisation, dont on a souvent dit qu 'elle s'arrêtait à la porte 
des bureaux des maires, c'est à une nouvelle donne sociale que les communes doivent faire face. Le chômage, le 
rapport de chacun à son statut de travailleur actuel ou à venir, la casse des solidarités traditionnelles du monde du 
•ravail "reterritorialisent», comme le disait hier Michel Miaiiie. les rapports sociaux en des lieux d'autant plus limités 
que se dégrade la situation sociale des individus. De la cité au quartier, de l'immeuble a la cage d'escalier, leur 
espace se rétrécit tandis que s'exacerbent les tensions du mal vivre. 

Voilà de quoi bousculer l'environnement des services gestionnaires municipaux et associatifs inadaptés aux 
nouvelles exigences de la période La -panne» des modèles et des structures devient manifeste : de l'école au 
bureau d'aide sociale, de l'ANPE à la MJC. du service public au bénévolat, c'est la ense. 

Crise qui fait de la cité le champ clos où échec scolaire, détresse sociale et racisme exacerbent les tensions. 
Crise qui met en difficulté le professionnalisme et les structures mêmes des secteurs socio-culturels traditionnels, 
qu'ils soient publics ou associatifs. Crise qui se développe dans un dépérissement de la vie militante collective et 
contribue à isoler davantage les acteurs de leur parti, mouvement ou association. Cnse qui exige donc au niveau 
'ocal de nouvelles stratégies du mouvement populaire (par exemple intervention économique des communes) pour 
de nouvelles solidarités (par exemple revenu social minimum garanti) et de nouvelles mobilisations (par exemple 
maison de chômeurs). Crise qui met en évidence les grandes insuffisances de la décentralisation, notamment en 
matière de moyens pour l'exercice de la démocratie locale (statut de l'élu local et associatif, nouvelle citoyenneté, 
droit de vote des immigrés, etc.). au moment où aujourd'hui il faut tenir. Tenir? Comment dans ces conditions en 
effet résister et proposer? D'abord sans doute en dressant le bilan critique de nos pratiques. C'est ce à quoi 
•naintenant Michel Carré, président de l'Association des élus écologistes, Etienne Butzbach. maire-adjoint de 
Belfort. Orner Drigny, responsable de la Confédération syndicale des familles (CSF), Maurice Imbert. sociologue. 
Jean Planchet. responsable départemental de la CNL, et Jean-Pierre Chantecaille. responsable des problèmes 
'les citoyens et de la vie locale à la Ugue des droits de l'homme, nous invitent à débattre. 

Messieurs, à vous la parole. 
Jean-Claude L E SCORNET 
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LA DÉMOCRATIE LOCALE EN QUESTIONS 
par Michel CARRÉ * 

R oger Wintheralter a déjà parlé sur ce que je voulais 
dire. Parler de la démocratie locale, pour rnoi. c'est 

parler de l'Artésienne. Mais je vais essayer de faire au mieux 
et de vous expliquer ce que mes camarades et moi-même 
pensons sur ce sujet. Je vais être court, car je pense que le 
principal sera le débat sur le sujet après les interventions des 
différents orateurs. 

La commune constitue l'échelon de base de notre sys­
tème politique et doit reconnaître aux citoyens le droit d'expri­
mer leurs choix. Lors des élections municipales de 83. les 
Verts onl fait de l'approfondissement de la démocratie com­
munale l'un de leurs chevaux de bataille en proposant un 
certain nombre de propositions. Je vais donc vous les rappe­
ler et peut-être les commenter brièvement. 

La démocratie communale, c'est mettre en route une 
politique qui part des besoins réels des habitants et qui 
augmente donc le plus possible leur participation au -Pou­
voir". Cela a pour but de rétablir la convivialité et la solidarité 
à l'intérieur de la commune en rendant à chaque citoyen la 
possibilité d'intervention sur son propre environnement. Les 
propositions que je soumets à votre réflexion et au débat sont : 

— la consultation de la population par quartier ou au 
niveau de la commune sur les sujets d'intérêt communaux 
L'initiative en revient soit au Conseil municipal, soit à une 
fraction {pourcentage) de la population. Cette consultation de 
la population ou référendum d'initiative locale ou populaire 
doit concerner toutes les personnes âgées de plus de 18 ans 
domiciliées dans la commune, sans distinction de nationalité 
et d'inscription ou non sur les listes électorales. Le résultat de 
cette consultation sera soumis au Conseil municipal et il 
donnera obligatoirement lieu à un débat municipal et à vote. 
Ce moyen d'expression supplémentaire entre les mains de la 
population doit lui permettre de se faire entendre Cela fait 
partie de toute une panoplie d'instruments nouveaux de 
revitalisation de la démocratie que nous voulons promouvoir. 
Exemples : enquêtes publiques d'aménagement d'un quar­
tier, de déclassement d'une zone, de l'implantation d'indus-
Iries, de grands ensembles, d'un changement de POS, de 
l'aménagement de 2UP. ZAC, etc 

- droit de libre expression dans les bulletins municipaux, 
aux associations, partis, groupes de quartier, etc. et non un 
bulletin d'autosatisfaction et de propagande de la majorité 
municipale: 

— panneaux de libre expression plus nombreux et surtout 
placés à des endroits passants; 

— droit à la parole (interpellation au Conseil par un 
citoyen). Réponses données par les élus concernés ou par 

l'équipe municipale sur le champ sauf peut-être sur des 
questions techniques nécessitant des réponses écrites et qui 
seront envoyées aux citoyens demandants; 

— ouverture et extension des commissions municipales, y 
compris celle des finances: 

— mise en place de commissions extra ou para municipa­
les ouvertes aux citoyens directement intéressés; 

— mise à disposition de citoyens de locaux de réunion 
style maisons de quartier; 

— prise en compte par la municipalité des pétitions et 
étude de celles-ci par les parues concernées : municipalité, 
pétitionnaires, services techniques; 

— droit à la population de connaître les différents plans 
d'urgence, genre plans ORSEC-RAD et consultation de ces 
différents plans en mairie; 

— pouvoir effectif de la population quant aux budgets des 
différents services municipaux ainsi qu'au budget global de la 
commune, avec, bien sûr. explication par des personnes 
compétentes. 

Ainsi donc, qu'il s'agisse de notre cadre de vie quotidienne 
ou de toute autre question d'intérêt local, nous Verts, voulons 
adopter la même démarche : donner à la population la possibi­
lité de s'exprimer et ce faisant, favoriser la démocratie de base. 
Hors de la participation de la population, il n'est point 
aujourd'hui pour nous, écologistes, de démocratie véritable. 
Nul doute que ceux qui prêchent la démocratie sans la mettre 
en pratique y trouveront à redire. Nul doute que ceux qui 
prônent une valorisation de la démocratie au quotidien s'en 
réjouiront et se saisiront de ces outils nouveaux. La démocratie 
locale, c'est encore bien plus, mais je ne vais pas monopoliser 
la parole pendant des heures, d'autres intervenants devant 
parler aussi; et d'autres avant moi ont déjà donné des pistes. 
De plus, sur ces points, les écologistes ont écrit de nombreux 
textes depuis des années, que ceux que cela intéresse les 
demandent. 

Il est juste une remarque que je voudrais faire : la démocra­
tie locale que nous préconisons est appliquée dans quelques 
communes sur des milliers et je renvoie dos à dos nos édiles 
de droite comme de gauche. Je rappelle qu'être maître d'une 
municipalité moyenne ou grande est un moyen juteux pour 
financer son parti et que si la population avait un véritable droit 
de regard, il n'y aurait sûrement plus de sinistres magouilles de 
fric... Mais, pour tout cela, il faut que les gens se prennent en 
main, que le mouvement social existe vraiment. 

' Conseiller municipal avec délégation d'adjoint de Fontenay-sous-Bois (Val-de-Marne), président de l'Association nationale 
des élus écologistes 
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UN ALTERNATIF 
DANS UNE MUNICIPALITÉ D'UNION DE LA GAUCHE 
La Convergence autogestionnaire au conseil municipal de Belfort - éléments de oilan à mi-mandat 

par Etienne BUTZBACH * 

V ouloir résumer dans une communication dé 15mn 
trois ans et demi de participation mouvementée à la 

vie du conseil municipal de Belfort. les avancées, les reculs, 
les espoirs, les frustrations, le caractère éminemment contra­
dictoire des problèmes rencontrés et parfois résolus, tient de 
la gageure. Je ne m'y hasarderai donc pas Dans cette 
tentative de bilan à mi-mandat, j'exposerai quelques uns des 
problèmes les plus saillants que nous avons rencontrés, les 
lignes de force que nous avons suivies tout au long de notre 
intervention, les premières grandes leçons que nous pouvons 
tirer de l'expérience en cours. 

Tout d'abord, une précision. Le «nous- employé plus haut 
n'est pas un pluriel de majesté. Il exprime une réalité ; le 
travail, les actions dont je vais parier sont avant tout l'œuvre 
d'une équipe. L'adjoint «alternatif» (') est forcément, en tant 
que représentant, porte-parole institutionnel, le symbole visi­
ble, «médiatisé», de l'existence du groupe. Mais, sans faire 
intervenir le réseau militant qui s'est progressivement consti­
tué entre 1978 et 1983. on ne peut comprendre la dynamique 
alternative qui cherche à se développer dans la ville. 

C'est ce réseau qui est plus ou moins formalisé au sein de 
la Convergence autogestionnaire. La Convergence fonc­
tionne en assemblées générales, en groupes de travail, édite 
tantôt un bulletin interne, une revue, une lettre d'information et 
de débat et compte trois représentants au conseil municipal : 
deux conseillers municipaux et un adjoint. L'accord électoral 
conclu avec nos partenaires (PS-PCF) nous considérait 
comme un groupe politique à part entière, le troisième groupe 
au sein de la liste de gauche, avec tous les avantages d'un tel 
statut : assistant d'élu, bureau, tribune libre dans la revue 
municipale. Après la victoire (au deuxième tour), nous 
échoient des représentations dans un grand nombre de 
conseils d'administration et. pour l'adjoint pressenti, la res­
ponsabilité du secteur municipal de la jeunesse, et celui de 
l'immigration. Cette dernière délégation d'adjoint, non prévue 
au départ, est créée par Jean-Pierre Chevènement à la suite 
du climat raciste dans lequel s'étaient déroulées ces élec­
tions. 

Mais comment pratiquer autrement la politique7 Et pour 
quel contenu, pour quelle(s) autre(s) politique(s) concrète(s)? 
J'exposerai brièvement les réponses que nous avons tenté 
d'élaborer pour présenter ensuite ce que la participation à la 
gestion communale a pu nous apporter. 

UNE A U T R E F A Ç O N 
D E F A I R E D E LA P O L I T I Q U E ? 

Nous faisons deux constats auxquels correspondent deux 
séries de propositions : 

— la politique politicienne dépossède le citoyen de son 
pouvoir de participation aux décisions le concernant; il faut un 
autre rapport élu-citoyen: il faut d'autres moyens pour les élus 
(formation, statut...); 

— la commune peut être un lieu privilégié de l'expression 
des besoins et de prise de pouvoir pour la population. 

Encore faut-il que l'équipe municipale en place ne se 
limite pas à gérer plus ou moins correctement la commune, 
mais suscite une dynamique permettant la prise de responsa­
bilité d'un plus grand nombre de citoyens. Or, en fait, l'exer­
cice des fonctions électives communales permet très vite de 
confronter ces idées générales aux dures contraintes de la 
réalité. Le contre-exemple que représente la mise en place 

de conseils de quartiers à 8elfort nous oblige à préciser notre 
analyse et nos propositions. 

LES OBSTACLES A LA DÉMOCRATIE 
Il existe inOéniablernent des obstacles très importants pour 

l'exercice de la démocratie dans une ville de 50000 habitants : 
— Le conseil municipal n'est qu'une instance d'enregistre­

ment, un parlement en réduction où ce qui importe n'est pas 
tant la discussion de rapports automatiquement adoptés par la 
majorité, que la façon dont les médias vont rapporter la séance. 
Pour chacun des groupes en présence il s'agit de mettre en 
valeur l'image qu'il veut donner a la population. Cette fonction 
tribunicienne du conseil est accentuée par la composition des 
différents groupes politiques en présence : dans le groupe 
majoritaire de gauche on trouve un député-maire-conseil 1er 
régional, un président du conseil général-conseiller régional, 
un sénateur, un ancien maire (1977-1983) président du district, 
un ancien chef de cabinet ministériel: et dans l'opposition, un 
député-conseiller général, un ancien maire (1974-1977). un 
conseiller général-conseiller régional. Nous ne pouvons sur ce 
terrain là que tenter nous aussi de faire passer un message, 
faire comprendre nos prises de positions. 

— Les conseillers municipaux n'ont qu'un pouvoir très 
limité. Ils ne bénéficient d'aucune décharge d'heures. C'est en 
plus de leur travail qu'ils doivent participer aux diverses réu­
nions auxquelles il est indispensable d'assister s'ils veulent 
suivre certains dossiers. / 

— Le pouvoir est en fait concentré dans la municipalité et, 
dans un petit groupe d'élus comme le nôtre, tout repose sur 
l'adjoint. 

Mais avant d'apprécier la marge de manœuvre dont peut 
disposer un élu alternatif pour la réalisation de politiques 
sectorielles, je présenterai une tentative avortée d'amélioration 
des procédures démocratiques â travers la mise en place de 
conseils décentralisés dans les différents quartiers de Belfort. 

LES CONSEILS DE QUARTIER : 
LA DÉMOCRATIE A RECULONS 

La définition des conseils de quartier avait été l'objet de 
vives discussions avec nos partenaires socialistes lors de 
rélaboration du programme municipal présenté aux électeurs 
en mars 1983. Désirant cantonner le rôle de ces conseils dans 
un domaine très précis - gestion des trottoirs, des rues, de 
l'éclairage public...- nos partenaires souhaitaient surtout par 
ce moyen montrer â la population que «gérer, ce n'est pas sim­
ple!», tout en l'impliquant dans des choix quotidiens pour 
résoudre de petits problèmes qui. non résolus, peuvent entraî­
ner grogne et mécontentement : un trottoir impraticable par une 
personne âgée, des nids de poules dans une rue, des condi­
tions de circulation dangereuses pour les enfants... 

Sans sous-estimer ces réalités, il nous semblait extrême­
ment restrictif de limiter le champ possible d'intervention de ces 
conseils et nous avons exigé qu'ils puissent traiter à la de­
mande d'autres questions concernant la vie sociale, culturelle, 
qu'ils puissent avoir un budget minimum pour l'inforniation. la 
formation, et que soit pensée l'articulation conseil de quartier--
vie associative. L'accord s'était ainsi fait sur un texte suffisam­
ment vague pour l'utiliser à notre convenance. 

Mais, très vite, les événements ont pris une tournure 
contraire à ce que nous espérions et ce sont les propositions 

• Ad)oint au maire de Belfort (Temtoire-de-Belfon) 
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étriquées du P S qui ont pris corps. Une charte très formalisie 
était adoptée : comité de synthèse largement désigné par les 
élus municipaux, inscription à des groupes de travail aux 
thèmes ô combien mobilisateurs (voirie, trottoirs, bâtiments 
communaux...). Ce formalisme excessif et cette délimitation 
étroite des sphères d'activité aboutissait en deux années de 
fonctionnement à vider de tout contenu cette idée de conseils 
de quartiers. L'animation en était confiée à des conseillers 
municipaux, sans formation ni moyens d'animation réels, plus 
souvent soucieux de contenir les débats dans des limites 
qu'ils pensaient acceptables pour la mairie que d'en faire un 
lieu de confrontation d'opinions et de propositions. Après un 
relatif investissement des militants «convergents- dans ces 
conseils, nous les avons actuellement désertés pour la plu­
part. Certains d'entre nous se sont épuisés à des batailles 
sans fin pour faire «passer» un article dans la revue munici­
pale, pour obtenir une formation de base qui a été mise en 
place deux ans plus tard, alors qu'il n'y avait plus personne. 

Actuellement, ces conseils réunissent entre 5 et 15 per­
sonnes, plus ou moins régulièrement. Il s'agit principalement 
de gens politisés de droite ou de gauche. Ils ont surtout pour 
fonction de donner leur avis sur le plan d'amélioration des 
trottoirs et des rues. La municipalité les utilise également 
comme caution lors de l'adoption d'un aménagement particu­
lier — «c'est adopté avec l'accord du conseil de quartier»™. 
Un seul de ces conseils nous a permis d'engager un travail de 
quartier. Mais surtout, à travers cet échec, c'est la proposition 
même de conseil de quartier qui est durablement discréditée 
à travers cette expérience qui n'a en aucun cas fait progres­
ser la vie démocratique locale. Et nos interrogations premiè­
res demeurent Comment penser la décentralisation dans une 
ville moyenne? Comment favoriser la prise de décisions par 
les citoyens eux-mêmes? Quels types de structure mettre en 
place : conseils élus au suffrage universel, fonctionnement en 
assemblée générale, en groupes de travail, participation 
individuelle, associative? La mise en place de structures par 
«en haut» nést-elle pas responsable de l'échec? N'aurait-il 
pas fallu commencer par un ou deux quartiers volontaires? 
Mais aussi comment progresser dans la définition du quar­
tier? Comment éviter le localisme, l'esprit de clocher? Quels 
sont les types de décisions décentralisables et ceux qui ne le 
sont p a s 9 Quel sens peut avoir la mise en place de conseils 
de quartiers sans modification des autres échelons décision­
nels? Vaste champ de réflexion pour l'Alternative... 

Mais un meilleur fonctionnement de la démocratie n'est 
jamais qu'un moyen d'affirmation et de confrontation des 
opinions, d'expression des aspirations, de détermination 
d'orientations, de prise de décisions, à travers lequel peuvent 
s'élaborer des propositions politiques alternatives. 

L A M I S E E N Œ U V R E 
D E P O L I T I Q U E S A L T E R N A T I V E S ? 

Pour nous, mettre en œuvre des éléments de politique 
alternative, c'est favoriser le développement d'expérimenta­
tions, d'activités conformes aux valeurs d'autonomie, de 
solidarité, d'écologie, qui fondent l'identité de la «conver­
gence autogestionnaire», et ce dans les domaines de l'em­
ploi, de l'immigration, de l'éducation et de la formation, de la 
santé, de la culture... 

La négociation du contrat communal — le programme 
"Belfort Démocratie» dont j'ai déjà parlé plus haut - nous a 
permis de développer un certain nombre d'idées auxquelles 
nous tenons : création d'activités nouvelles, conseil de jeu­
nes, conseils d'ateliers dans les services municipaux, jume­
lage Nord-Sud... 

Les conditions de réalisation de ces propositions, lors­
qu'elles se sont réalisées(!), illustrent toutes les limites d'un 
tel programme. Néanmoins, dans certains secteurs dont nous 
avions la gestion - l'immigration, la (eunesse - nous avons 
pu tenter de mettre en place des politiques différentes. 

L' IMPUISSANCE DES MINORITÉS 
Penser pouvoir influer la politique d'ensemble d'un conseil 

municipal lorsqu'on est ultra minoritaire au sein du conseil, est 
illusoire. Il faudrait maîtriser l'ensemble de ce qui se passe. 
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dans les différentes délégations d'adjoint, dans la vie économi­
que, sociale, associative locale, avoir toutes les informations au 
bon moment pour saisir l'ensemble des opportunités, faire les 
interventions adéquates, connaître tous les recoins du budget, 
toutes les subtilités des procédures administratives, sentir les 
«coups» qui partent... urbanisme, social, culture, éducation, 
sport... autant de secteurs, autant de budgets, autant de 
services... 

Mais s'il n'est possible que d'influer «à la marge», il faut 
pour cela se tenir au courant, connaître les tendances évoluti­
ves dans chacun des secteurs. La municipalité - la réunion 
hebdomadaire du maire et de ses adjoints - devrait être un lieu 
d'échange d'informations. C'est plus souvent la foire d'empoi­
gne sur des aspects mineurs de la vie communale ou l'occa­
sion de règlements de comptes entre PCF et PS . 

LE RELATIF POUVOIR DE L'ADJOINT 
Une position d'adjoint au sein de la municipalité permet 

cependant de mettre en œuvre une politique dans le champ de 
compétence de la délégation, sous certaines conditions : 

— il faut, bien sûr, ne pas contrevenir au contrat de 
confiance passé avec le maire; le «gouvernement" municipal 
reste très hiérarchisé, les adjoints n'ont pouvoir dans un 
secteur d'activité municipal déterminé que par délégation ex­
presse du maire; c'est un premier élément de contrainte; 

— le deuxième élément de contrainte est lié à la nature 
même du pouvoir de l'élu : ce n'est pas lui qui réalisera les 
orientations qu'il aura pu contribuer à définir, ce sont avant tout 
ses différents interlocuteurs - l'administration, les profession­
nels, les associations, les habitants... 

L'élu «alternatif» ne peut que favoriser la concertation, être 
à l'écoute du terrain, enrichir le débat d'idées, impulser certai­
nes actions, déceler des opportunités, trouver des finance­
ments, en bref, dégager des espaces de liberté dans lesquels 
pourront s'engouffrer les partenaires éventuels. 

Dans quelle mesure avons-nous pu réaliser ce schéma 
idéal? L'action menée dans le domaine de l'insertion des 
populations d'origine immigrée peut illustrer une telle problé­
matique. 

L'EXPÉRIENCE BELFORT AINE 
DANS LE DOMAINE DE L'IMMIGRATION 

A Belfort, 13% de la population est d'origine étrangère, et. 
pour plus de la moitié, de culture maghrébine. Souvent instal­
lées depuis 15. 20 ans. voire parfois depuis la Libération, ces 
familles sont une composante à part entière de la communauté 
belfortaine. une ouverture sur le monde méditerranéen. Mais la 
politique d'attnbution des logements HLM a créé de véritables 
ghettos, confondant cas sociaux et familles immigrées. Cette 
pratique est responsable aujourd'hui de situations tendues 
dans certains quartiers de ZUP. Permettre l'insertion de ces 
communautés, faire comprendre à l'ensemble de la poulation 
belfortaine que la richesse d'une ville ce sont les femmes et les 
hommes qui la composent, tels sont les enjeux d'une politique 
menée par la mairie dans ce domaine. C'est une question clef 
que doit résoudre la société française contemporaine et à 
laquelle doit répondre une formulation alternative des règles du 
jeu social. C'est pourquoi notre groupe d'élus a jugé important 
de prendre en charge cette responsabilité, qui n'était d'ailleurs 
pas vraiment convoitée par d'autres membres de l'équipe 
municipale. 

Nos points d'appui pour cette démarche étaient donc de 
trois sortes : une bonne connaissance du problème, un mini­
mum de réseau militant et la confiance du maire. Ces marges 
de manœuvre se sont trouvées renforcées par la possibilité 
d'utiliser la procédure des contrats d'agglomération. Une négo­
ciation directe avec l'Etat a ainsi permis d'obtenir rapidement 
des fonds sans que la commune ait trop d'effort financier à 
consentir dans un premier temps. 

Et trois années de travail ont permis d'obtenir quelques 
résultats : remise en route d'un centre culturel de quartier 
approprié collectivement par l'ensemble des communautés, 
une opération de réhabilitation menée en étroite concertation 
avec les habitants, le jumelage de Belfort avec la ville algé­
rienne de Skikda, la création ces jours derniers d'un centre 
d'information et de formation sur les cultures méditerranéen­
nes en étroite relation avec la CIMADE, l'ASTI, le MRAP, SOS 
Racisme. l'ATMF ( J ) ; et aussi, aboutissement logique du ré­

seau ainsi consolidé et tissé depuis trois ans. la lutte victo­
rieuse pour le retour d'un travailleur algérien expulsé en 
septembre dernier, victime de la loi Pasqua. Un premier 
objectif poursuivi à travers ces actions est l'émergence parmi 
la population et en particulier parmi les jeunes, de responsa­
bles, de cadres associatifs. 

La valorisation des différentes communautés devrait par 
ailleurs contribuer à s'attaquer aux racines du racisme am­
biant : Le Pen a obtenu près de 20% des voix dans les 
quartiers populaires lors des dernières consultations électora­
les. 

Mais, répétons-le. cette action n'a pu être menée à bien 
que parce que nous avons pu combiner sur une question 
«sensible», une bonne connaissance du terrain, un réseau 
militant et une position institutionnelle forte 

L 'ACT ION A L T E R N A T I V E MINORITAIRE : 
UN B I L A N C O N T R A S T É 

L E DILEMME : INEFFICACITÉ OU RÉCUPÉRATION 
-Oui mais — diront certains à juste titre — plus vous 

agissez ainsi, plus vous valorisez le PS», car enfin, pour 
beaucoup de gens, l'image qu'ils ont de la mairie, c'est celle 
du maire et du groupe pol'tique dominant, le PS, «et ce que 
vous faites est soit contrecarré comme pour les conseils de 
quartier, soit récupéré, comme pour l'immigration». Globale­
ment, et sans analyse plus précise, ce constat pourrait être 
formulé ainsi, mais pour nous, ce bilan ( 3) à mi-mandat est 
nettement plus contrasté. 

— Il est vrai que les actions positives ou perçues comme 
telles que nous avons menées valorisent l'ensemble de 
l'équipe municipale: et de la même façon, on nous reprochera 
indistinctement tout dysfonctionnement municipal : nous parti­
cipons au pouvoir, nous sommes «dans le même sac». 

— Il est vrai que sur des problèmes importants nous 
avons été jusqu'à présent parfaitement inefficaces : malgré 
nos violentes mises en garde, les conseils de quartiers soni 
devenus ce qu'ils sont: malgré nos critiques constantes, nous 
n'avons pu peser sur la politique culturelle de la ville, ni sur la 
politique en matière d'urbanisme ou de logement, sauf pour 
de rares exceptions. 

L E S ACQUIS : EXPÉRIMENTATION ET CRÉDIBILITÉ 
Mais il est vrai aussi que grâce à nos positions institution­

nelles : 
— nous avons maintenu et renforcé un réseau militant de 

gens qui ne veulent pas se résigner dans le contexte de 
démobilisation ambiante: 

— nous avons dû dépasser le stade d'idéologues pour 
acquérir un statut de personnes capables de produire des 
idées et des propositions crédibles, prenant en compte les 
réalités locales; 

— nous avons pu étendre le champ d'expérimentation 
sur le plan local d'une façon beaucoup plus large que nous 
n'avions pu le faire jusqu'alors : centre de santé expérimental, 
magazine vidéo jeune, atelier informatique, maison du rock, 
centre des cultures, entreprise intermédiaire, association 
solidarité-emploi, animation-jeune de quartier... 

— nous avons acquis une certaine «surface» politique 
locale : intervention régulière dans la presse écrite et audiovi­
suelle, scores électoraux honorables en mars 86 dans un 
contexte difficile-4% en moyenne sur la ville, 5 à 7% dans les 
quartiers où nous sommes bien implantés; 

— nous avons pu parfois pousser nos partenaires â s'en­
gager dans des actions un peu plus énergiques dans certains 
domaines (PS et Immigration par exemple). 

Mais tout cela reste très fragile : le risque d'éparpillement 
est grand face aux multiples sollicitations quotidiennes - nos 
positions institutionnelles sont limitées (1 adjoint) et sans 
perspectives de changement d'ici 1989 - le renouvellement du 
réseau militant se fait très lentement - et surtout, l'absence 
d'une force régionale ou nationale relayant le travail local pèse 
lourdement sur la crédibilité de nos propositions politiques. 

Le véritable test de notre action municipale, le bilan «gran­
deur nature» sera le prochain renouvellement du conseil 
municipal. Serons-nous capables de capitaliser ces six années 
de pratiques communales «alternatives»? Saurons-nous, â 
notre niveau, favoriser l'apparition d'une nouvelle militance. de 
nouveaux acteurs sociaux? 

L E S M U N I C I P A L E S D E 1989 : 
D E S A L L I A N C E S N É C E S S A I R E S 

En conclusion, j'ai beaucoup parlé de ce que je pensais de 
notre action à la mairie depuis trois ans. mais j'ai assez peu 
décrit la position de nos partenaires de gauche, si ce n'est en 
termes de «défiance», «confiance», «contrat respecté ou non». 

Nous ne nous sommes au départ fait aucune illusion sur le 
rôle d'aiguillon que nous ne pouvions ni n'avions envie de 
jouer. Notre alliance est politique : l'accord s'est fait sur un 
programme et sur des moyens, comme la reconnaissance de 
notre identité politique alternative en tant que telle. J'ai dit ce 
qu'il en était de la réalisation de ce programme, de ce que 
chacun y mettait en fait. L'espace, le jeu possible pour les 
alternatifs dans le partenariat avec la gauche traditionnelle, 
c'est celui qui existe entre le discours de gauche - la démocra­
tie, la solidarité, l'autogestion (I) - et la pratique politique 
«réellement existante» - une gestion municipale parfois fort 
peu différente de certaines villes gérées par la droite, un 
comportement de notables «classiques» Pour sèmparer de 
cet espace, il faut combiner le foisonnement d'idées et de 
propositions concrètes avec l'instauration d'un rapport de 
forces articulant r intervention des acteurs sociaux, la mise en 
œuvre des réseaux militants et l'utilisation des moyens confé­
rés par les positions institutionnelles. 

Les municipales de 1989 sont une échéance politique 
capitale pour une éventuelle progression institutionnelle de 
l'alternative. La conquête de telles positions est indispensable 
pour relayer et pérenniser notre action dans la société civile. 
Encore faut-il que nous sachions négocier les alliances néces­
saires, sur des bases suffisamment claires pour pouvoir agir 
ensuite. 

J'ai soulevé plus de questions que je n'ai apporté de 
réponses. Des journées d'études comme celles que nous 
avons aujourd'hui alimenteront un débat national qui devra 
nécessairement approfondir ces thèmes. 

(' ) Faute d'une définition politique précise du terme alternatif, je l'emploierai ici dans l'acception qui en a été donnée par Fieder 
Wolf et Alain Upietz lors des journées d'études de I'AERIP en janvier 1986 ou, pour -dire vite», au sens «vert-allemand- du 
terme. 

\!) MRAP : Mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples 
CIMADE : Comité inter-mouvements auprès des évacués - Service œcuménique d'Entraide 
ASTI : Association de soutien aux travailleurs immigrés 
ATM F : Association des travailleurs marocains en Franco 

( 3 ) Ceffe rapide analyse ne peut prétendre être complète et, volontairement, n'aborde pas un élément important : le contexte 
politique national dans lequel s'est déroulée cette première partie du mandat municipal - 1983-1986 - la gauche est au 
gouvernement, la décentralisation est mise en place. En quoi cet environnement a-t-il influencé positivernent ou négativement 
notre action? En quoi a-t-il accru ou diminué nos marges de manœuvre? C'est ce que nous devrons analyser en 
comparaison de la période qui s'ouvre aujourd'hui. 
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PRATIQUES ASSOCIATIVES 
ET POUVOIR MUNICIPAL 

par Maurice IMBERT * 

es transferts de compétences opérés par les lois de 
L - décentralisation entre les services d'Etat et les col­

lectivités territoriales ont pour effet premier d élargir le champ 
de responsabilités des communes et de poser en termes 
nouveaux les problèmes de la gestion et de l'administration 
communale. 

L extension des pouvoirs et des capacités d'intervention 
de l'Institution municipale dans des domaines jusqu'alors 
réservés à la puissance étatique rapproche sans nul doute les 
citoyens des centres de décision dans de nombreux domai­
nes qui conditionnent directement la vie quotidienne : habitat, 
transports, services collectifs, environnement, etc. 

Le fait est, d'autre pan. que la décentralisation n'a pas 
seulement pour effet de redistribuer les rôles entre les diffé­
rents échelons de la puissance publique. Le redéploiement 
des compétences de l'Etat central en direction des collectivi­
tés territoriales implique plus tcndamentalement un élargisse­
ment du pouvoir de délibération et de décision des élus 
politiques, dans des secteurs jusqu'alors dominés par la 
logique normalisatrice et souvent anonyme des appareils 
administratifs. Avec la mise en œuvre de la décentralisation, 
se dessine un mode de gestion des affaires publiques dont il y 
a tout lieu de penser qu'il offre une plus large prise au débat 
politique. 

On conçoit, dans ces conditions, que les perspectives de 
renouvellement des politiques communales ouvertes par la 
décentralisation puissent être considérées comme l'occasion 
d'un ressourcement de la démocratie locale, et comme une 
opportunité privilégiée d élargissement de la participation des 
citoyens à la conduite des affaires de la Cité. Telle est, en tout 
cas . l'une des questions qui polarisent aujourd'hui les réfle­
xions sur le mouvement associatif et sur son devenir, et qui 
prend d'autant plus de relief que l'action militante des asso­
ciations a été souvent, dans le passé, un initiateur fécond des 
politiques publiques développées en matière de santé, d'édu­
cation, de loisirs, de culture, de logement, d'environnement et 
de développement. 

C'est un fait aussi que le mouvement associatif s est 
toujours prévalu d'un ancrage privilégié â l'échelle de la 
commune, lieu reconnu par excellence de l'exercice de la 
démocratie participative et de l'apprentissage de la vie civi­
que. 

De cette première série d'observations, on peut déduire 
que la décentralisation ouvre des perspectives nouvelles à la 
pratique associative à l'échelon communal. Mais la question 
reste largement ouverte de savoir quelles seront les formes 
d'action et les modalités de participation des associations à 
l'animation et à la gestion des collectivités locales. 

Il ne peut y avoir de réponse simple à une telle question, 
ne serait-ce qu'en raison de l'extrême diversité des formes 
associatives, mais plus encore en conséquence du fait que 
les rapports entre le mouvement associatif et le champ 
politique resteront sans doute largement dépendants, dans le 
futur comme par le passé, des aléas des conjonctures socia­
les, économiques, politiques et culturelles. 

Plutôt donc que de conjecturer sur un devenir qui s'avère 
extrêmement hypothétique, le mieux a faire, nous sembie-t-il. 
est de tirer parti des enseignements que nous livre à ce 
propos l'expérience passée et présente du mouvement asso-
ciatit. d'où nous pouvons du moins dégager une vue plus 
claire et mieux assurée des conditions qui déterminent sa 
position et son action dans le champ social et politique. 

Tel est le parti qui inspire les observations, développées 
ci-après. Pour les besoins de l'exposé, elles ont été groupées 
en trois rubriques distinctes, conduisant à examiner successi-
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ment : les facteurs de développement et d'évolution de la 
pratique associative - les modalités d'inscription du mouve­
ment associatif dans le champ politique. 

On se gardera toutefois d'oublier que les évolutions obser­
vées de ce double point de vue sont étroitement interdépen­
dantes et qu'il convient donc d'être extrêmement attentif à leurs 
interférences. 

SITUATION ET TENDANCES D'ÉVOLUTION 
DE LA PRATIQUE ASSOCIATIVE 

Le premier constat qu'appelle un examen rétrospectif de la 
pratique associative au fil des dernières décennies est celui 
d'une évolution «en dents de scie», caractérisée par une 
succession d'avancées et de reculs. 

Très proches de nous, les années 70 ont été marquées par 
un véritable «boom» associatif, que traduisent de manière 
spectaculaire les statistiques annuelles de déclarations d'asso­
ciations nouvelles. Cette progression s'est amorcée en 1965 
avec 17000 créations, et s'est poursuivie régulièrement 
jusqu'à atteindre les chiffres de 23600 en 1976. 32700 en 
1977. plus de 34000 en 1978. La progression observée en 
1977 constitue un record absolu, avec un accroissement en un 
an de près de 40%. 

L'interprétation d'un tel phénomène requiert quelques pré­
cautions. Ainsi l'expansion observée en 1965 s'avère-t-elle en 
partie due à la promulgation de la loi de 1964 organisant les 
associations communales et intercommunales de chasse 
agréées. De même, les lois de 1971 sur la formation profes­
sionnelle continue et la promotion sociale ont suscité la multi­
plication soudaine d'organismes de formation relevant du 
régime juridique de l'association. En 1977. au cours des mois 
précédant les élections municipales, on devait enregistrer un 
contingent important d'associations nouvelles de soutien des 
listes de candidats, dont il y a tout lieu de penser que beaucoup 
furent vouées à une existence éphémère. Ces réserves étant 
faites, il ne fait nul doute que le mouvement associatif a fait 
preuve, durant cette période, d'une vitalité tout à fait remarqua­
ble. En témoigne notamment l'intérêt qu'il a suscité dans la 
presse de l'époque, ainsi que dans les travaux des spécialistes 
des sciences sociales. Le fait est aussi, que la conjoncture 
sociale et politique de cette période se prétait favorablement à 
l'ouverture de nouveaux espaces d'action au profit des asso­
ciations. 

Les premiers symptômes de la crise économique à laquelle 
nous sommes aujourd'hui confrontés ne laissaient guerre 
présager alors une aggravation aussi soudaine et protonde. En 
revanche, la détérioration du cadre de vie et des conditions 
d'existence résultant d'une urbanisation forcenée mobilisait les 
énergies et les revendications. Des mouvements sociaux nou­
veaux, souvent sporadiques et spontanés à leur début, ou­
vraient la voie à de nouveaux champs et à de nouvelles formes 
d'action collective : ainsi de la lutte contre le nucléaire et pour 
les énergies nouvelles, de la défense de l'environnement et de 
la protection de la nature, de la défense des mal logés, de la 
renaissance des régionalismes. etc. 

Se développant pour la plupart en marge des organisations 
syndicales et politiques traditionnelles, ces mouvements 

* Sociologue, chercheur au CNRS 

sociaux ont impulsé une vitalité nouvelle à l'action collective et 
à la pratique associative. Sans doute ont-ils contribué aussi à 
susciter un effort de renouvellement au sein même du champ 
politique. Leur inspiration se retrouve en tout cas dans les 
expériences engagées au plan local pour le développement 
de la démocratie communale, tant en Italie (Bologne), qu'en 
Espagne (Barcelone) et en France où ces initiatives munici­
pales avaient pour cadre d'expression le mouvement des 
Groupes d'Action Municipale (GAM). Le mouvement des 
Pays, amorcé par quelques initiatives isolées dès les années 
60, devait connaître en milieu rural un essor analogue durant 
la même période. 

Tout aussi significatif est le fait que la politique étatique de 
la fin des années 70, celle donc des dernières années du 
septennat giscardien, a été marquée elle aussi par l'affirma­
tion d'une plus grande ouverture de la puissance publique à la 
participation associative, dans les secteurs les plus divers : 
action éducative, sociale et culturelle, politiques du cadre de 
vie, etc. 

En 1975, une commission était créée à la demande du 
président de la République sous la présidence de P. Delmon. 
en vue d'étudier les moyens d'accroître la participation des 
Français à l'amélioration de leur cadre de vie. Au même 
moment, le ministre de l'Equipement déclarait, dans un article 
publié par Le Monde : "Faisons place aux associations et aux 
différents groupements d'usagers. Souvent parce gue l'infor­
mation sur ce qui mobilise n'a pas été faite, ils se dressent 
contre les responsables... Pourquoi ne pourraient-ils pas 
devenir des groupes d'usagers actifs proposant des solu­
tions constructives?». 

Plusieurs commissions réunies pour la préparation du 7* 
Plan se faisaient à leur tour l'écho des mêmes préoccupa­
tions, de même que le rapport d'O. Guichard sur la Réforme 
des Collectivités locales, et celui du «Comité d'Etudes sur la 
violence», la criminalité et la délinquance présidé par A. 
Peyrefitte qui stipule dans la recommandation 21 d'-encoura-
ger la vie associative par des subventions municipales et la 
mise à disposition de locaux ou d'espaces libres de nature â 
être aménagés par les associations elles-mêmes» Dans 
l'ouvrage de R. Lenoir. Les Exclus, le thème de la participa­
tion civique occupe une place de premier plan. 

A considérer la situation présente, force est de constater 
que l'environnement politique, social et culturel dans lequel 
s'inscrit la mouvance associative s'est profondément modifié 
en moins de dix ans. Après avoir polarisé le discours politique 
et l'attention des observateurs de la vie sociale, le fait 
associatif semble â nouveau relégué à un niveau subalterne, 
pour ce qui concerne du moins la place qui lui est reconnue 
sur la scène publique. Ce déclin «médiatique» ne saurait bien 
sûr être interprété comme un signe de recul ou de crise de la 
pratique associative elle-même. Du moins éclaire-t-il de 
manière significative le caractère éminemment fluctuant de 
l'impact de la dynamique associative sur la scène politique. 
Le fait est par exemple que, si les thèmes de la démocratie 
locale et de la participation ont largement dominé la campa­
gne des élections municipales en 1977, ces thèmes s'avèrent 
aujourd'hui subordonnés aux préoccupations devenues do­
minantes de la défense de l'emploi, de la formation des 
jeunes, de la limitation des charges fiscales, voire de la 
sécurité. 

C'est dire que les rapports du mouvement associatif avec 
le champ politique ont étroitement partie liée avec les fluctua­
tions des conjonctures économiques et sociales, dans la 
mesure précisément où la dynamique associative comme 
l'action politique sont en prise avec les revendications collecti­
ves et avec les besoins sociaux propres à chaque époque. 

L'historique des rapports Etat/Associations dans le sec­
teur de l'action sociale et socio-éducative est. à cet égard, 
particulièrement éclairant. De la fin du siècle dernier jusqu'à la 
dernière guerre mondiale, les expériences développées en 
matière de colonies de vacances, d'activités périscolaires. de 
loisirs de nature, d'innovation pédagogique, etc., ont été pour 
l'essentiel le fait des associations. En l'occurence. ces derniè­
res ont anticipé les politiques développées aujourd'hui par la 
puissance publique en ces différents domaines. 

Or, les conditions dans lesquelles s'est opéré ce transfert 
de responsabilités, du secteur associatif aux appareils d'Etat, 
sont révélatrices de la pluralité des enjeux (politiques, so­
ciaux, idéologiques et culturels) qui sont au principe de telles 

reconversions. Pour ce qui concerne le cas du secteur socio-
éducatif dont il est ici question, le déploiement de la politique 
étatique au détriment de l'initiative des associations impliquait 
des enjeux proprement politiques, dont la manifestation a 
culminé dans le conflit ouvert en 1965 entre J . Comiti, secré­
taire d'Etat à la Jeunesse et aux Sports, et les associations 
concernées, groupées dans le GEROGEP. 

Il y a eu incontestablement en cette affaire une volonté du 
pouvoir en place de contrôler un secteur d'action devenu 
stratéglquement important dans le jeu politique, en même 
temps qu'une tactique de refoulement de mouvements majori­
tairement enracinés dans la tradition de la gauche. Mais on ne 
saurait perdre de vue que la volonté de contrôle des organis­
mes d'Etat, dans ces domaines jusqu'alors largement ouverts 
au bénévolat et au militantisme, trouvait aussi des justifications 
dans l'effort engagé par la puissance publique en matière 
d'équipements collectifs et de formation d'un corps d'éduca­
teurs et d'animateurs professionnels en expansion rapide. 

Toutes proportions gardées, l'investissement du champ 
socio-éducatif et culturel par la puissance publique au cours 
des années 60 reproduit dans le secteur parascolaire le même 
mouvement que celui initié par les gouvernements républicains 
de la fin du 19* siècle dans le secteur de l'instruction publique. 

POSITIONNEMENT 
DU MOUVEMENT ASSOCIATIF 
DANS LE CHAMP POLITIQUE 

Ayant insisté dans un premier temps sur le fait que les 
partages de responsabilités entre l'action associative et les 
politiques publiques sont étroitement conditionnés par les 
conjonctures socio-économiques et culturelles, notamment 
pour ce qui concerne la détermination de leurs champs d'action 
respectifs, il nous faut examiner maintenant les enjeux spécifi­
quement politiques qui déterminent leurs rapports de coopéra­
tion, de concurrence ou d'opposition. 

Les positions affichées de part et d'autre à ce propos sont 
loin d'être claires et univoques. 

L'ambiguïté première qui caractérise le phénomène asso­
ciatif est l'extraordinaire diversité des formes de regroupement 
et des types d'initiatives habilités à se prévaloir du label 
associatif. Quelle commune mesure y a-t-il en effet entre une 
association de pécheurs à la ligne, une amicale de collège, un 
club philatéliste, une association de locataires et les grandes 
fédérations qui œuvrent dans le champ éducatif, social et 
culturel? La situation se complique en France du fait que le 
régime juridique de l'association déborde largement le do­
maine de l'action bénévole, et sert aussi bien de support à des 
entreprises à buts économiques et commerciaux, que de relais 
pour la mise en œuvre des politiques initiées par les adminis­
trations publiques. 

La difficulté de dresser une typologie des associations et de 
déterminer leur impact réel dans la vie sociale tient plus encore 
à la disparité dos visées qui animent leur action. 

Historiquement, le mouvement associatif puise ses sources 
dans la conquête des franchises politiques de la Cité et de la 
Nation, face aux pouvoirs tutèlaires du monarque et de l'évo­
que, comme dans les luttes êmancipatrices du mouvement 
ouvrier au cours du siècle dernier. Garant des libertés publi­
ques face aux risques d'arbitraire des pouvoirs établis, le droit 
d'association s'affirme bien, de fait, comme l'un des fonde­
ments des régimes démocratiques. 

Cette référence se trouve aujourd'hui réactivée par la 
montée en puissance des organisations et des pouvoirs étati­
ques, l'associationisme étant volontiers érigé en bastion pro­
tecteur contre les risques d'envahissement de l'ensemble du 
champ social par les appareils d'Etat. 

Or, l'espoir d'un renouvellement du jeu politique et d'une 
démocratisation de la gestion des affaires publiques par le biais 
d'un recours élargi à la participation associative, relève d'op­
tions extrêmement difféenciées et souvent contradictoires. Une 
chose en effet est de considérer les associations comme des 
relais des pouvoirs en place Auquel cas, l'appel à leur 
participation s'inscrit dans une perspective de pure démultipli­
cation des dispositifs de mise en ceuvre et d'application des 
politiques définies par les instances décisionnelles. 
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Autre chose est de considérer les associations comme 
porteuses de l'expression d'une demande sociale ou d'une 
volonté collective, que les instances politiques sont moins 
préparées à percevoir, et de les instituer en partenaires à part 
entière pour l'élaboration des politiques dont elles sont parties 
prenantes 

Une troisième voie revient à considérer les associations 
comme un nécessaire contre-poids des pouvoirs établis et 
d'insister alors sur leur fonction critique et leur capacité 
contestatrice. 

Plus radicale enfin est l'option qui consiste à attendre du 
mouvement associatif qu'il soit le lieu de création d'une 
alternative nouvelle au jeu politique traditionnel et l'initiateur 
de nouveaux modes de gestion des affaires publiques. 

A cette disparité des attentes investies dans la dynamique 
associative, dont il faut constater par ailleurs qu'on l'identifie 
aussi volontiers comme un cadre privilégié de réinvention de 
la vie sociale, de développement de la convivialité et de 
l'esprit communautaire, fait contre-point chez les politiques 
une égale indétermination quant aux modalités envisageables 
d'une coopération possible entre les institutions publiques et 
les associations. 

Comme illustration de cet état de fait, il n'est que de 
considérer les déclarations recueillies par J .F. Canto lors 
d'une enquête effectuée en 1977 auprès d'un échantillon de 
maires de différentes tendances politiques, dont on retiendra 
les extraits ci-après : 

«Seule la vie associative permet la rencontre, l'échange, 
le débat, l'expression et l'action collective. La réunion de 
personnes qui ont des objectifs communs, qui se donnent 
des moyens pour agir est d'une très grande efficacité. Là où 
la vie associative est puissante, vivante et diversifiée, les 
dangers de totalitarisme sont exclus... Aussi la municipalité 
s'est efforcée de procéder à la consultation des associations 
concernées avant la mise en œuvre et la réalisation de tous 
les équipements collectifs qu'elle a entnspris de constmire... 

-La vie associative se ramène toujours a ce qu'elle 
représente. C'est une délégation de pouvoir. Je sais que 
beaucoup de maires choisissent de développer la vie asso­
ciative parce que ça leur paraît un moyen démocratique 
facile : on touche le maximum de gens en en contactant le 
minimum Mais je ne crois pas que ce soit très démocrati­
que... On n'a en face de nous que des présidents ou des 
secrétaires d'associations qui sont sensés représenter la 
population... Ce qu'il faut, c'est promouvoir la démocratie 
directe chaque fois que c'est possible.. 

-Les associations, c'est un peu la langue d'Esope, la 
meilleure ou la pire des choses. La meilleure quand elles sont 
le canal de remontée de l'information de la base vers le 
sommet, la pire quand elles sont politiques..." 

Les observations qu'appellent de telles déclarations sont 
de deux ordres. Il est clair, d'une part que l'attitude des élus à 
l'égard de la participation des associations à la gestion des 
affaires publiques met en jeu des réflexes d'autoprotection 
contre les risques d'amputation de leur pouvoir et de leur 
liberté d'action. Mais il faut constater aussi que la revendication 
exprimée par certaines associatKons d'être parties prenantes 
du pouvoir de décision des élus, ou de se voir déléguer tel ou 
tel secteur d'action, pose de réels problèmes au regard des 
principes démocratiques du jeu politique. 

Le fait est que le pouvoir décisionnel des élus se trouve à la 
fois légitimé et sanctionné par l'élection alors que la légitimité 
de l'action associative repose non sur la sanction du vote, mais 
sur le seul principe de la qualité du service rendu II n'y a donc 
guère de substitution possible entre ces deux formes d'organi­
sation l'action collective, et il faut admettre sur ce point que les 
solutions envisageables pour l'élargissement de la coopération 
— éminemment souhaitable à notre avis — entre le secteur 
associatif et les corps politiques ne peuvent être conçues que 
comme des solutions négociées cas par cas. 

• • 

Les théorisations du phénomène associatif oscillent entre 
deux pôles extrêmes Dans la foulée des mouvements contes­
tataires de l'après 68. certains auteurs ont cru pouvoir attendre 
de la résurgence de l'asscciationisme qu'il soit un vecteur de 
rervxivellement et de réinvention du politique. D'autres se 
croient autorisés à n'y voir qu'une tentative de détournement 
du politique, au bénéfice des stratégies de pouvoir des repré­
sentants des classes moyennes 

La réalité du phénomène associatif est trop complexe et 
trop diversifiée pour justifier de telles simplifications. Mais le fait 
est aussi que l'associationisme occupe une position ambiva­
lente et stratégique, à la frontière de la société civile et de la 
société politique. De là s'explique le rôle souvent décisif qu'il a 
joué dans le passé, en tant que ferment et initiateur du 
changement social. 

C'est dire que son insertion dans le champ politique ne oeut 
être que problématique et conflictuelle, ce qui ne constitue bien 
sûr en aucune façon une raison suffisante pour jeter le bébé 
avec l'eau du bain. 

R É F É R E N C E S 
J - F . CANTO : Boom associatif HaDitat et vie sociale n°23, marsouin 1978 
A. MR. E ISTER : Vers une sociologie des associations. Editions Ouvrières, 1972 
M AGHULON : Le Cercle dans la France bourgeoise (1810-1848), étude d'une mutation de sociabilité. A. Colin. 1977 
G POUJOL : Education populaire, histoires et pouvoirs, Editions ouvrières. 1981 
M. DAGNAUD. D. MEHL : L'élite rose. Editions Ramsay, 1982 
E S P R I T , numéro spécial La démocratie par l'association?, n°6, juin 1978 
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LA DÉCENTRALISATION 
VUE PAR LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME 

par Jean-Pierre CHANTEC AILLE * 

I ne certaine interprétation de l'histoire de notre pays 
voudrait faire croire qu'en France les idées nouvel­

les sont toujours apparues à Paris. Bien sûr. il y eut 1789 et 
puis il y eut 1871 et la Commune. Vouloir restreindre le champ 
d'apparition du Génie français aux seuls murs de la capitale 
est une analyse à courte vue: ce serait un projet sans 
ambition, voire dangereux. 

Il existe en France un territoire inexploré. Des hommes 
nouveaux, des idées originales, là-bas ou ailleurs, sont à 
découvrir. Un pouvoir parisien, aussi brillant sort-il ne peut 
guère apprécier ni gérer des problèmes qui lui échappent 
dans la complexité de leurs particularités locales. Un énarque 
ou un polytechnicien né à Passy ou à Sarcelles ne peut pas 
ressentir tes besoins du marin charentais ou du paysan 
corrézien. Le législateur de 1982, conscient sans doute que 
tout ne pouvait pas se concevoir â Paris, a voulu améliorer la 
démocratie tocale et participative du citoyen. Le but de la 
décentralisation a été de rendre le pouvoir à chaque Fran­
çaise et à chaque Français avant de le donner aussi plus tard 
à chaque habitant du territoire national. 

Quatre ans après la promulgation de la loi du 2 mars 1982. 
le but que s'était fixé le législateur a-t-il été atteint? Le débat 
est ouvert. 

Le citoyen de nos villes, de nos villages, a-t-il conscience 
que le pouvoir lui appartient et a-t-il su profiter de la chance 
qui lui était offerte de gérer lui-même ses propres affaires? 
Ressentons-nous dans le pays un renouveau de la vie 
politique? la démocratie est-elle en marche? 

La Ligue des droits de l'homme s'est réjouie de la remise 
du pouvoir politique au citoyen. Elle s'est cependant posé un 
certain nombre de questions qui sont apparues lors de ce 
bouleversement de la gestion des affaires publiques. Un 
problème fondamental est posé avec l'atteinte portée à 
l'égalité des citoyens devant la loi. A un moment où le 
législateur a voulu - avec raison - que chaque citoyen puisse 
véritablement concourir à la formation des textes qui détermi­
nent ses règles de vie. il est important de réaffirmer que tous 
les hommes sont égaux en droit. 

Comment alors ne pas considérer que le principe républi­
cain l'égalité du citoyen devant l'impôt n'a pas été sérieuse­
ment remis en cause avec la fixation d'un montant régional et 
variable de la vignette auto? Comment ne pas craindre l'appa­
rition d'un certain favoritisme philosophique, politique, religieux 
ou intellectuel, si l'on admet que dans sa commune, le maire 
peut nommer aux emplois de la fonction publique territoriale9 

La commission Décentralisation de la Ligue des droits de 
l'homme a aussi voulu faire porter sa réflexion sur les contre-
pouvoirs à mettre en place pour que la décentralisation n'abou­
tisse pas au «sacre des notables», selon l'expression de MM 
Gilles de Margerie et Jean Rondin. 

Sur cette question d'ailleurs, il semble bien que Monsieur le 
Conseiller régional ne soit pas arrivé à imposer son image de 
marque. Il est vrai qu'il a été élu au scrutin de liste, qu'il siège à 
la capitale régionale et que les débats auxquels il participe sont 
peu transmis dans la presse locale. Je n'irai pas jusqu'à 
affirmer qu'aux yeux de l'électeur il est un inconnu inutile, mais 
s'il veut être crédible, il lui reste beaucoup à faire. 

Grand notable par contre et pouvant être dangereux pour 
l'unité républicaine, peut apparaître le président d'un Conseil 
régional représentant plusieurs millions d'électeurs. Il serait en 
effet intéressant de savoir qui détiendrait véritablement le 
pouvoir si un rapport de forces venait à s'établir entre cet élu 
régional et un ministre technicien et si te dernier mot était 
toujours celui du représentant de l'Etat. 

A propos de la décentralisation et de la loi de 1982. le 
professeur Gérard Soulier, membre du Comité central de la 
Ligue des droits de l'homme, a écrit qu'il s'agissait de la 
distribution du pouvoir dans l'Etat et que tout n'allait pas de soi. 
Il est heureux qu'un juriste de grand talent vous ait rappelé, 
selon ses propres termes, qu'il faudrait s'affranchir des alterna­
tives sommaires du genre plus d'Etat/moins d'Etat ou 
décentralisation'centralisation. Souhaitons que la loi de 1982 
et les nouveaux horizons politiques qu'elle a ouverts permet­
tent à un plus grand nombre de citoyens de prendre part à la 
vie de la cité. 

" Membre du Comité central de la Ugue des droits de l'homme, président de la commission Décentralisation 
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RÔLE DES AMICALES DE LOCATAIRES 
DANS LA DÉMOCRATIE LOCALE 

AU NIVEAU DE LA COMMUNE 
par Jean PLANCHET * 

T out d'abord, situons par quelques chiffres ce qu'est 
la CNL : 150000 familles adhérentes — 60% sont 

locataires HLM. 3 0 % sont locataires dans d'autres secteurs. 
1 0 % sont accédants à la propriété. La CNL est essentielle­
ment constituée d'Amicales, associations sur la base du 
quartier, fédérées en Fédération départementale et en une 
Confédération nationale. 

Les Amicales jouissent d'une grande autonomie et sont 
très diverses, tant dans leur composition sociologique que 
politique, donc dans leurs pratiques, mais ont toutes pour 
objet la défense des intérêts collectifs et individuels des 
usagers du logement, prenant donc en compte les problèmes 
liés au logement et à son environnement. La récente transfor­
mation de la CNL en "Organisation de consommateurs- n'a 
encore eu que peu d'impact sur sa réalité 

J e passerai rapidement sur la défense individuelle, les 
militants se transformant en avocats bénévoles ou en assis­
tants sociaux. Ce n'est pourtant pas sans intérêt : le locataire 
qui cherche à se défendre contre les abus d'un propriétaire, 
quand il s'adresse à la CNL, prend conscience d'une inégalité 
de notre société. Le droit de propriété permet à un propriétaire 
d'exploiter économiquement un locataire (par le loyer), 
d'exercer sur lui un pouvoir redoutable (le priver de son 
logement, lieu privilégié de sa vie quotidienne). 

La constitution d'une Amicale, regroupant des locataires 
ou des accédants en vue de défendre leurs intérêts collectifs 
présente un intérêt tout autre. 

E X E M P L E D E S A M I C A L E S HLM 

OUI S E REGROUPE? 
Des ouvriers, des chômeurs, des employés, des cadres, 

en un mot, des gens du peuple, par-delà toutes les catégories 
dans lesquelles ils sont confinés, voire opposés dans le 
monde du travail. 

POURQUOI? 
Pour des raisons économiques : prix du loyer jugé 

excessif (pression sur le pouvoir d'achat). Charges trop 
lourdes... les sociétés prestataires de services réalisant leurs 
profits non seulement, bien entendu, sur leurs ouvriers, mais 
aussi en vendant leur produit au-delà de sa valeur mar­
chande. Les sociétés de chauffe par exemple, constituent de 
remarquables exemples d'accumulation rapide du capital. 

Pour des raisons de qualité de la vie : qualité des 
services rendus (ex : espaces verts). Nous retrouvons là un 
second aspect des profits des sociétés prestataires non 
seulement elles font payer quelquefois trop cher, mais elles 
économisent sur le produit fourni (produits, matériel et main 
d'œuvre) avec cette circonstance supplémentaire, elles ven­
dent par contrat leurs prestations à un propriétaire qui ne 
supporte pas lui-même la dépense, mais la répercute sur les 
locataires. L'acheteur réel est écarté de la négociation du 
contrat (à quelques exceptions près). 

FACE A QUI? 
Les Offices HLM sont dirigés par un Conseil d'administra­

tion composé principalement d'élus locaux (du Conseil général 
pour un Office départemental, du Conseil municipal pour un 
Office municipal). Ces élus sont donc interpellés, par différen­
tes actions, sur leur gestion de l'Office ; quelles augmentations 
de loyer, pour quels logements? - quels contrats, pour quels 
services? - quels travaux, pour répondre à quels besoins? -
quelles améliorations, â quel prix? Mais ils sont aussi interpel­
lés sur leur gestion directement municipale. Exemples : quel 
urbanisme, selon quelles conceptions7 - quels transports en 
commun? 

Ces quelques exemples suffisent à démontrer le caractère 
politique (au sens étymologique) de l'intervention d'une Ami­
cale de locataires. De quels moyens disposent en effet les 
citoyens pour intervenir sur les affaires municipales? Indivi­
duellement, tous les 6 ans. d'un vote. Là où cela existe, d'une 
possible intervention dans une commission extra-municipale 
(dans le cadre d'une concertation et sans rapport de forces 
permettant de peser sur les. décisions). Collectivement, si 
globalement on peut parler d'associations d'usagers, en fait, 
c'est dans le domaine du logement que ces associations sont 
les plus puissantes parce que c'est là que la solidarité 
d'intérêts est la plus ressentie (que peut être aussi dans 
certains cas. l'école et les associations de parents d'élèves) Il 
arrive aussi que se créent des comités ponctuels (contre un 
projet municipal donné par exemple, ou. plus rarement, pour en 
soutenir un). 

L' IMPACT POLIT IQUE D'UNE A M I C A L E 

Il est divers selon : 

LA SITUATION GÉOGRAPHIQUE 
— Dans une commune rurale, l'association de locataires, 

et plus encore d'accédants à la propriété dans les lotissements, 
exprime souvent, sur les questions municipales, les points de 
vue dos cadres, des employés, des ouvriers, conceptions 
souvent différentes des -ruraux» (propriétaires terriens, agri­
culteurs, petits commerçants, artisans, notaires...), base tradi­
tionnelle de la composition des Conseils municipaux ruraux: et 
il n'est pas rare d'assister à des changements de municipalités 
dans tes communes rurales proches des villes, et qui ont 
réalisé d'importantes cités et des lotissements. 

— Dans certaines banlieues, la cité HLM regroupe plus de 
la moitié de la population de la commune. L'Amicale de 
locataires, si elle est puissante, joue là un rôle de contre-
pouvoir et devient donc un enjeu des partis politiques. Je ne 
résisterai pas au plaisir de raconter qu'à Allonnes, où j'habite, 
qui est une ZUP de la banlieue du Mans, l'ancien président de 
l'Amicale de locataires (divers droite) est devenu maire en 
1971, en remplacement du maire du bourg qui a précédé la 
construction de la ZUP: à ce même scrutin, devenait conseiller 
municipal un membre du PCF qui lui aussi avait été président 
de l'Amicale. Ce dernier devenait maire en t977. alors qu'avait 

' Président de la Fédération dêpanementale de la Sarthe de la Confédération nationale du logement, membre du Conseil 
économique et social régional 

lieu une grève des charges, menée par 300 familles et dirigée 
contre la municipalité, signataire du contrat de chauffe. L'Ami­
cale a probablement joué un rôle dans ce changement de 
municipalité (ce n'est pas le seul élément). 

— Dans les villes, l'impact des associations de locataires 
ou de co-propriétaires se circonscrit au niveau du quartier. 

LA CONCEPTION POLITIQUE 
QUI PRÉVAUT DANS L'AMICALE 

ET SON IMPLANTATION 
La CNL a connu, avec un temps de retard et semble-t-il 

moins d'ampleur, la crise du militantisme qui a frappé les 
syndicats. Pour résister à cette érosion, la CNL a insisté sur le 
fait de mener de front les actions impulsées nationalement, 
pour peser sur les décisions nationales en matière de loge­
ment, et les actions locales, basées sur les aspirations 
locales. Pour ce. elle a fait circuler dans les cités des Cahiers 
du Mieux Vivre, dans lesquels les habitants notaient ce qu'ils 
souhaitaient pour l'amélioration de leurs conditions de vie. Le 
dépouillement de ces cahiers, là où cette opération a été 
menée, a servi â définir les revendications, c'est-à-dire les 
projets à soutenir et ceux à combattre 

Là interviennent deux éléments : 
1) Les convictions politiques du bureau de l'Amicale. 

Selon qu'elle sera plus ou moins favorable aux pouvoirs 
locaux, l'Amicale interviendra avec plus ou moins de vigueur 
pour défendre les points de vue des locataires. Interviendra 
également le choix des revendications à mettre en avant, et 
ce ne seront pas forcément celles qui apparaissent le plus 
dans ces Cahiers. Par exemple, dans les cahiers et plus 
encore dans les conversations au porte-à-porte, les thèmes 
racistes et ségrégationnistes surviennent très souvent. La 
plupart des Amicales s'en soucient pour combattre ces points 
de vue et non pour les porter. Cet exempte montre bien 
qu'une Amicale est à la fois expression des aspirations 
populaires, mais aussi écran. 

.2) Le rapport de forces. Tous les locataires ne se sentent 
pas concernés par une Amicale : dans les scrutins pour 
désigner les représentants des locataires aux Conseils d'ad­
ministration des Offices, la participation est de l'ordre de 30%. 
Les Amicales des grands ensembles comptent rarement plus 
de 1 0 % d'adhérents (alors que dans les cités de moins de 
200 logements, elles atteignent fréquemment 80%). Ces 
dernières sont véntablement au centre de la vie de la cité, et 
représentent la quasi-totalité des préoccupations des habi­
tants. Ce qui est bien entendu impossible pour celles des 
grands ensembles. 

R E L A T I O N S A M I C A L E ( S ) / M U N I C I P A L I T É 

Elles sont constamment basées sur des rapports contra­
dictoires de collaboration (recherche en commun des projets 
susceptibles de rencontrer l'assentiment des administrés), et 
d'opposition : quand la municipalité rejette les propositions de 
l'Amicale et amène donc celle-ci à Choisir les moyens d'action 
à mettre en œuvre pour imposer son point de vue. 

La «cogestion», terme adopté au dernier Congrès de la 
CNL, se heurte dans la pratique à une difficulté majeure : les 
«impératifs de bonne gestion» des Offices, des municipalités, 
se heurtent souvent aux objectifs poursuivis par tes associa­
tions par exemple, tous les Offices, de droite comme de 
gauche, ont l'œil rivé sur leur taux d'impayés de loyer. Il faut 
donc refiler ses pauvres, si possible, aux autres Offices, et 
éviter d'en recevoir. C'est aussi l'objectif des communes, 
préoccupées par l'inflation de leur budget de bureau d'aide 
sociale. Résultat, les sans-ressources se voient refuser tout 
logement. Il y a conflit sur ce point entre tes gestionnaires et 
les associations qui défendent le droit au logement pour tous. 
Ainsi, dans la Sarthe, les organisations de locataires (CNL. 
CGL, CSF . CSCV) et de chômeurs (ASTRE. CGT) ont-ils 
l'hiver dernier squaterrisé un logement HLM vacant pour un 
couple qui était contraint de vivre dans un grenier, ont 
organisé la solidarité (avec les gens du quartier et le Secours 
catholique). Le soutien clairement affiché des mass-médias 

(FR3. journaux locaux) a permis d'imposer le fait accompli, 
d'éviter l'expulsion et de poser publiquement le problème-Mais 
depuis, les sans-ressources continuent à se débrouiller sans 
se regrouper pour faire respecter ce droit au logement et la 
CNL obtient seulement, de temps en temps un logement grâce 
à l'intervention de la préfecture auprès des Offices. 

Ce type d'action suppose l'indépendance de l'Amicale. Or. 
très souvent, les partis de gauche prennent acte du rôle 
politique des militants d'Amicale, du fait qu'ils sont reconnus 
par les habitants et désignés par eux, et tes sollicitent pour 
figurer sur les listes aux élections municipales. Un certain 
nombre de militants de la CNL sont ainsi membres d'un 
Conseil municipal et il est alors parfois difficle de sauvegarder 
te caractère indépendant de l'Amicale. 

B R I S E R C E T T E S O L I D A R I T É D ' I N T É R Ê T S 

Les partis de droite essaient périodiquement de lancer des 
organisations de locataires qui pourraient contrecarrer l'action 
des Amicales (CNL ou autres), mais surtout de briser dans le 
quartier, la ville, cette solidarité populaire déjà largement 
entamée dans te monde du travail (voir à ce sujet les réflexions 
de Patrick Tort dans Être marxiste aujourd'hui). 

Citons quelques exemples : la réforme du logement de 
janvier 1977. présentée par Raymond Barre et Nora. Outre les 
aspects purement économiques (dégager des capitaux du 
logement pour soutenir l'industrie engagée dans une compéti­
tion plus âpre), cette loi pénalise les locataires à salaires 
moyens, qui voient leur loyer HLM atteindre le niveau de celui 
des résidences et donc ont tendance à se diriger vers ce 
secteur: elle permet de loger les très petits revenus dans 
certaines cités (par te conventionnement ouvrant droit à l'APL : 
loyers chers mais APL soh/abilisatrice) et les moins petits dans 
d'autres (avec loyer moins élevé mais allocation-logement 
moins sotvabilisatrice). C'est une véritable ségrégation dans 
l'habitat à laquelle on a assisté depuis 1977 (le gouvernement 
de gauche 81 -86 n'a pas abrogé cette loi). De plus. l'APL étant 
versée directement au propriétaire, aucun locataire n'a la 
même somme à payer et en cas de travaux, certains locataires 
voient leur taux d'effort fortement augmenté, mais d'autres 
paient moins cher après tes travaux! Impossible de créer sur 
ces bases une solidarité économique. Les Amicales ont soudé 
les locataires en exigeant des travaux qui répondent aux 
besoins ressentis. La loi Méhaignerie actuellement en discus­
sion accentuera ce phénomène en introduisant d'autres élé­
ments de division. Par exempte : possibilité plus grande 
d'acheter son logement HLM (d'où conflits inévitables entre 
locataires et accédants à la propriété dans le même immeuble, 
dès que des gros travaux seront à faire). 

Autre exemple : loyers majorés pour tes nouveaux entrants, 
achevant de briser la solidarité qui pouvait s'établir autour du 
prix du loyer. Pour un F4 de même superficie, le loyer sera 
différent selon la date d'entrée. 

AMICALE E T É D U C A T I O N P O L I T I Q U E 

Il me semble évident que les Amicales, donc leurs militants, 
jouent un rôle politique dans notre société. Or. nous avons 
constaté lors d'une enquête faite par la CNL et portant sur la 
majorité des militants (ceux qui. délégués par leurs Amicales, 
assistent aux congres départementaux) que plus de 7 0 % de 
ceux-ci n'étaient membres d'aucun parti politique, dont environ 
la moitié n'étaient pas syndiqués. La CNL est donc une organi­
sation qui permet à des citoyens une première implication dans 
la vie sociale et politique du pays, ce qui me semble important 
dans une période pendant laquelle te désintérêt envers la 
politique peut être dangereux pour la démocratie elle-même. 

La CNL paie, par un petit effritement de ses effectifs 
d'adhérents et de militants, te peu de formation politique de ses 
membres : ceux-ci sont plus sensibles que d'autres au senti­
ment d'impuissance, de découragement, d'absence de pers­
pectives qui traverse actuellement le Mouvement social popu­
laire. • 

41 



LA CSF ET LA VIE ASSOCIATIVE 
par Orner Drigny * 

S I la vie associative est très importante en France et 
le nombre des associations considérable. Il convient 

de distinguer les associations à but spécifique et à compé­
tence locale, et les associations à buts généraux ayant des 
objectifs diversifiés et une compétence étendue à tout le 
territoire national. 

C'est le cas de la Confédération syndicale des familles 
(CSF>, membre de l'UNAF. puisqu'elle représente plus de 50 
unions départementales et plus de 300 associations locales 
ou unions locales. La C S F comporte également deux fédéra­
tions spécialisées : la Fédération des travailleuses familiales 
populaires, la Fédération des familles monoparentales 

La C S F est organisée par grands secteurs d'action : le 
secteur urbanisme/habitat/environnement, le secteur 
consommation et défense du consommateur; le secteur édu­
cation et vie familiale: le secteur santé: le secteur jeunes le 
secteur retraités: le secteur familles mmigrées; le secteur 
vacances-loisirs/culture La C S F gère de rwmbreux services 
et réalisations : maisons familiales de vacances: terrains de 
camping, halte-garderie: crèches familiales et parentales; 
centres de loisirs; coopératives et centres d'achat: cours de 
soutien scolaire, etc Sur le plan idéologique, la CSF se réfère 
au socialisme démocratique et autogestionnaire. Si la CSF se 
réfère ouvertement au socialisme, elle se considère comme 
une organisation indépendante des partis Mous trouvons 
parmi nos militants des membres du Parti socialiste, des 
membres du Parti communiste, des membres Ou PSU. mais 
aussi des sans-parti La CSF définit ses propres orientations 
en toute liberté, lors de ses Congres dont le prochain aura lieu 
â la Pentecôte 1987. Nous avons toujours appelé nos adhé-
'ents a voter à gauche même lorsque la politique de certains 
partis de gauche ne nous donnait pas satisfaction sur un 
certain nombre de points importants, par exemple la guerre 
d Alqene conduite par la SFIO ou la politique de ngueur 
frappant surtout les familles de travailleurs 

La CSF refuse le libéralisme économique actuellement â la 
mode et se prononce pour un profond changement de sooétc 
c'est-à-dire l'édification d'une société socialiste, planifiée dans 
le sens de l'intérêt général et des couches sociales populaires 
autogérée par les travailleurs. 

Nous souhaitons remplacer la démocratie purement parle­
mentaire, fondée sur la délégation de pouvoirs par une vérita­
ble démocratie participative confiant des responsabilités effec­
tives au plus grand nombre de citoyens et de citoyennes 
possible Nous pensons que la construction d'une soc>étc 
socialiste autogérée ne pourra pas résulter de l'association des 
seuls partis politiques de gauche mais qu elle nécessite aussi 
la contribution actrve des syndicats professionnels et des 
organisations sociales démocratiques comme la nôtre Nous 
croyons en effet que les partis politiques ont une fâcheuse 
tendance â monopoliser le pouvoir sans tenir suffisamment 
compte des aspiratxyis et des besoins réels de la population 
laborieuse 

Jusqu'ici, la démocratie française est une démocratie éli-
tiste fondée sur los puissances de l'argent. Nous ne voulons 
pas qu'elle devienne demain celle des technocrates et des 
bureaucrates. C'est aussi pourquoi il est permis de penser qu'il 
faudrait opérer de profondes réformes de la Constitution de la 
V* République inspirée par de Gaulle dans les conditons d'une 
grave crise politique en pleine guerre d'Algérie 

Les agents économiques et sociaux, notamment les syndi­
cats ouvriers, coopérateurs. les mouvements sociaux familiaux 
et culturels doivent prendre davantage de poids dans la 
gestxw des affaires du pays, au oetnment du Sénat par 
oxemp e 

• Représentant de la Confédération syndicale des familles 

Une pnse de son défectueuse nous a empêchés de retransenr le débat QUI a survi cette demi-fournée Nous pnons ses 
participants de bien vouloir nous en excuser 

AERIP 
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